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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Debat de synthese sur les travaux du Conseil 
de securite pendant le mois en cours 

Lettre datee du 18 mars 2005, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Bresil aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2005/188) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Belarus, de Cuba, de l’Egypte, de la Gambie, de 
l’Indonesie, du Luxembourg, du Maroc, du Pakistan, 
du Rwanda, de la Somalie et de la Tunisie, des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I ’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

’attire 1’attention des membres sur le document 
S/2005/188, qui contient une lettre datee du 18 mars 
2005, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent du Bresil aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

A ce stade, je voudrais faire quelques remarques 
liminaires concernant les objectifs, la portee et les 
procedures de la presente seance de synthese. 

Le Conseil de securite tient aujourd’hui une 
seance de synthese ayant pour theme « Les questions 
africaines dans les travaux du Conseil de securite ». Au 
cours de consultations prealables, les membres du 
Conseil sont convenus que cette seance prendrait la 


forme d’un debat public, auquel les Etats non membres 
du Conseil seraient encourages a assister. Je tiens a 
saluer les delegations qui ont demande a prendre part a 
cette seance. En sa qualite nationale, la delegation 
bresilienne a adresse au Secretaire general une lettre 
(S/2005/188), a laquelle est annexe un document 
d’information portant sur le debat que nous sommes 
sur le point d’entreprendre. 

Au fil des ans, les conflits internationaux et 
interieurs qui ont dechire l’Afrique ont interpelle le 
Conseil de securite et exige son intervention, en sa 
qualite de principal responsables du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Les mesures prises par 
le Conseil dans chaque cas particulier dont il a ete saisi 
ont ete variees depuis qu’il existe et plusieurs pratiques 
optimales et enseignements tires de l’experience ont 
ete progressivement integres a son approche habituelle. 
Le bilan des interventions du Conseil comporte a la 
fois des succes et des cas ou il est avere que le conflit a 
repris. Les mandats actuels qu’a etablis le Conseil 
beneficient largement de toute cette experience passee. 

Le Conseil de securite doit proceder en 
permanence a revaluation de ses travaux, de ses 
methodes et de ses procedures. La seance de synthese 
que nous tenons aujourd’hui devrait etre l’occasion de 
discuter de quelle maniere ces evaluations periodiques 
sont traduites dans les activites courantes du Conseil 
lorsqu’il examine les questions relatives a l’Afrique. 

Au cours de ce mois de mars, le Conseil a deja 
adopte cinq resolutions sur des questions africaines. Un 
certain nombre de rapports - plus de 10 - ont ete 
publies et examines par le Conseil. Plus de 20 seances 
publiques et officieuses ont ete tenues sur des 
problemes qui se posent dans differents pays 
d’Afrique. 

Cette session de synthese ne devrait pas donner 
lieu a un nouvel examen detaille de situations donnees 
en Afrique; elle doit consister en un debat 
institutionnel, faisant fond sur les debats anterieurs, sur 
les questions actuellement inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil et sur ses methodes de travail. 

Quant aux aspects de cette session de synthese 
relatifs a la procedure, il a ete convenu que l’on 
alternerait tous les trois orateurs entre membres et non- 
membres du Conseil de securite. L’ordre en a ete etabli 
par tirage au sort. Nous encourageons les intervenants 
a faire des declarations concises, n’excedant guere les 
cinq minutes stipulees, et centrees sur leur objet. Les 
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delegations ayant des declarations plus longues sont 
priees de bien vouloir en distribuer le texte ecrit et de 
donner lecture d’une version abregee de ce texte dans 
leur intervention. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais ) : La 
Roumanie s’associe a la declaration qui va etre faite 
tout a l’heure par le Representant permanent du 
Luxembourg au nom de l’Union europeenne, et je me 
contenterai de faire ici quelques observations 
specifiques. 

Nous saluons la decision de la presidence 
bresilienne de convoquer une seance de synthese 
comme moyen d’evaluer les travaux de ce mois du 
Conseil de securite en axant le debat sur une question 
d’importance primordiale - de fait, le programme de 
travail de ce mois a amplement demontre la dimension 
africaine de l’exercice par le Conseil de securite de sa 
responsabilite de maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

II y a pres de 2000 ans, le savant romain Pline 
l’Ancien ecrivait : « Ex Africa, semper aliquid novi » 
(II y a toujours du nouveau qui vient de l’Afrique). 
Depuis la fin de la guerre froide, essentiellement, ce 
qui vient de l’Afrique n’a cesse de faire apparaitre le 
continent sous un jour nouveau, toujours plus 
complexe, pour le Conseil de securite. L’existence, 
malheureusement, d’Etats en deroute ou d’Etats faillis, 
et de troubles ethniques et religieux lies a des 
differends sur le partage de terres ou d’etendues d’eau, 
et alimentes par la pauvrete extreme, tout cela conduit 
a la deliquescence de l’Etat et a l’erosion du tissu 
social. Comme le dit un proverbe africain, « les 
tambours de la guerre sont les tambours de la famine ». 
Un vaste eventail de questions transfrontalieres a 
encore complique le tableau des conflits africains. 
Ainsi, des groupes armes franchissent facilement les 
frontieres de l’Afrique de l’Ouest ou de la region des 
Grands Lacs en tant qu’armees de mercenaires sui 
generis. La presence insidieuse d’armes passees en 
contrebande dans de nombreuses regions d’Afrique, 
comme dans les deux que j’ai citees, ou dans la corne 
de l’Afrique, est devenue a la fois un symbole et un 
instrument de pouvoir, qui comble le vide laisse par les 
structures et institutions d’Etat en deliquescence. 

D’autre part, la mondialisation transforme la 
masse critique de situations de conflits qui 
s’accumulent en Afrique en dangers serieux pour la 
paix et la securite internationales. Face a cet ordre du 


jour riche en conflits africains, le Conseil de securite 
n’a pas manque de reagir et d’agir. Les nombreuses et 
dangereuses crises africaines ont engendre une 
participation du Conseil a leur mesure, qui equivaut a 
un investissement massif, sur les plans politique et 
materiel, de la communaute internationale en faveur de 
l’Afrique, mais aussi au nom de la paix et de la securite 
internationales. La Roumanie a apporte sa contribution 
a cet effort, en tant que membre elu du Conseil de 
securite comme dans le cadre des relations bilaterales 
avec de nombreux Etats africains, contribution a forte 
composante humaine, notamment, sachant que des 
milliers d’Africains ont etudie, depuis des annees, dans 
des universites roumaines. 

Dans la panoplie d’outils auxquels a recouru le 
Conseil de securite pour les questions africaines, les 
instruments disponibles ont augmente en nombre et se 
sont diversifies sur le plan qualitatif. Certains d’entre 
eux, en particulier, engendrent un capital 
d’enseignements en matiere d’amelioration de 
l’efficacite de l’energie politique et diplomatique 
investie dans la prevention des conflits, la gestion des 
conflits et la reconstruction apres les conflits sur le 
continent. 

Premierement, l’Afrique est le principal 
beneficiaire des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, au nombre de 8 actuellement. 
L’augmentation massive des activites de maintien de la 
paix en Afrique s’est poursuivie en 2004, avec 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et l’Operation des Nations Unies au Burundi 
(ONUB) et, en 2005, avec la derniere en date, la 
Mission des Nations Unies au Soudan. La 
concentration en Afrique du gros des contingents de 
maintien de la paix deployes actuellement dans le 
monde est une preuve que le continent est devenu une 
destination de choix pour ce type crucial de 
participation de l’ONU au maintien de la paix et de la 
securite dans le monde. 

Le Conseil de securite y a autorise plus 
d’operations des Nations Unies a mandats 
multidimensionnels, en trois volets - civil, militaire et 
de police civile. La Roumanie, qui fournit des 
contingents et des policiers a un certain nombre de 
missions des Nations Unies en Afrique - dont la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, l’ONUB, 
l’ONUCI et la Mission des Nations Unies en Ethiopie 
et en Erythree - appuie cette strategic, qui est un 
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moyen concret de reussir les operations de maintien de 
la paix en Afrique. 

Par ailleurs, comme on l’a vu avec les missions 
en Cote d’Ivoire et en Republique democratique du 
Congo, des ajustements repetes a la fois du mandat et 
des effectifs ont ete necessaires pour en accroitre 
l’efficacite. Ce que nous voyons ici, c’est la capacite 
d’adaptation et de reaction du Conseil aux evolutions 
sur le terrain. II n’en est pas mo ins vrai qu’une 
meilleure prevision des besoins des la phase 
d’elaboration aiderait les missions a atteindre plus 
rapidement leurs objectifs. 

La necessite d’une complementarity entre le 
maintien de la paix et certains outils specifiques 
fournis par la Charte des Nations Unies est manifeste. 
Un exemple plus recent est l’appui apporte par le 
Conseil de securite a la nomination par le Secretaire 
general d’un Envoye special pour l’Ethiopie et 
l’Erythree charge de plusieurs taches simultanees. 

Deuxiemement, plus que dans d’autres zones, les 
missions du Conseil de securite en Afrique ont illustre 
clairement sa determination non dementie a resoudre 
les crises et conflits sevissant sur le continent et son 
engagement a cet effet. Le Conseil entend organiser 
plusieurs missions en Afrique cette annee. Elies 
devraient porter un puissant message, celui que le 
Conseil reste tres attentif aux questions africaines. Ce 
que ces missions accomplissent sur le terrain en 
matiere de prevention des conflits, de gestion des 
conflits et de resolution des conflits est l’une des 
questions les plus critiques a laquelle il faut repondre 
dans leur phase d’elaboration. 

Troisiemement, ma delegation voudrait souligner 
un outil interne specifique du Conseil de securite ayant 
le potentiel de renforcer notre gestion approfondie des 
questions africaines critiques - j’ai nomme le Groupe 
de travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. Nous esperons que le Conseil 
adoptera bientot le programme du Groupe pour cette 
annee, base sur le projet presente par nos collegues du 
Benin, qui en assument actuellement la presidence. 
Nous avons toute confiance qu’ils seront en mesure de 
relancer l’activite du Groupe. 

Entre-temps, la Roumanie considere que le 
processus de prise de decisions du Conseil sur les 
questions africaines pourrait etre ameliore en faisant un 
usage accru des capacites fournies par le Conseiller du 
Secretaire general pour les missions speciales en 


Afrique, par le Conseiller du Secretaire general sur les 
questions africaines ou par le Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau pour l’Afrique de 
l’Ouest. 

Les conflits en Afrique ne peuvent pas etre regies 
si leur dimension regionale n’est pas prise pleinement 
en compte. Tant les mesures preventives que la gestion 
efficace des conflits doivent etre conques et mises en 
oeuvre par le biais d’une cooperation active avec les 
organisations regionales et sous-regionales et avec leur 
appui. La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, principalement au travers de sa 
participation au Liberia et en Sierra Leone, a permis 
d’enregistrer des succes notables. Le Soudan est le 
dernier exemple d’une serie temoignant de la 
participation des organisations regionales - l’Union 
africaine et les autres organisations regionales, en 
particulier l’Union europeenne - ainsi que de la 
cooperation avec l’Organisation des Nations Unies. En 
sa qualite de membre elu du Conseil, la Roumanie a 
fermement defendu une approche globale du dossier 
soudanais aux multiples dimensions. 

Nous saluons les mesures prises au sein de 
l’Union africaine pour ameliorer ses capacites de 
gestion des crises et renforcer la coordination avec 
l’Organisation des Nations Unies, avec les 
organisations sous-regionales et avec les partenaires 
non africains, tels que l’Union europeenne et le Groupe 
des Huit. La prise en main de la question par les 
Africains eux-memes et le partenariat international 
pourraient etre la base de la synergie permettant de 
tirer le plus grand parti de l’investissement en faveur 
de la paix et de la securite en Afrique. 

Le debat thematique initie par la presidence 
roumaine du Conseil en juillet 2004 a permis d’en 
savoir plus sur l’experience africaine concrete en 
matiere de cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales dans le 
cadre de la stabilisation apres un conflit. Nous avons 
l’intention de poursuivre l’examen de la question a 
l’occasion de notre seconde presidence du Conseil en 
octobre prochain. Dans ce contexte, la Roumanie a pris 
note avec un interet particulier des recommandations 
pragmatiques faites par le Secretaire general dans son 
rapport « Dans une liberte plus grande » (A/59/2005). 
Nous nous tenons prets a travailler avec les membres 
du Conseil, ainsi qu’avec les autres Membres de 
1’Organisation pour transformer ces propositions en un 
cadre decisionnel instaure par consensus. 
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Enfin, il est evident qu’il y a un risque que 
1’impact de chacun de ces instruments, pris 
separement, demeure faible. Par consequent, la 
delegation roumaine se felicite de l’approche pronee 
par la delegation bresilienne dans le document 
officieux prepare pour la presente seance. Nous 
devrions, en effet, chercher a accroitre l’efficacite 
globale des ressources investies en Afrique en faveur 
de la paix et de la securite, et cela implique que nous 
adoptions une demarche globale. Comme le dit un 
autre proverbe africain, « Un seul pied ne trace pas un 
sentier ». 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais, des l’abord, 
vous feliciter pour l’initiative que vous avez prise de 
consacrer la presente session de synthese des travaux 
du Conseil de securite pour le mois de mars 2005 aux 
questions africaines. 

II est un fait etabli que depuis plusieurs annees 
les questions africaines ont accapare la plus large part 
des deliberations mensuelles du Conseil. Le mois qui 
s’acheve n’y a pas fait exception, et il est, pour tout 
dire, pleinement representatif des efforts deployes par 
la communaute internationale en faveur de la 
prevention, de la gestion et du reglement des conflits 
en Afrique. En effet, pas moins de huit des conflits qui 
affectent le continent africain y ont fait l’objet de 
l’attention du Conseil, depuis les plus anciens 
jusqu’aux plus recents. Dans le meme ordre d’idees, je 
voudrais relever que six des huit operations de 
maintien de la paix de l’ONU sur le continent, y inclus 
la Mission recemment etablie pour le Soudan, ont 
beneficie de cet examen auquel s’ajoute celui du 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau et du Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie. 

C’est le lieu de rappeler que l’Afrique accueille la 
moitie de l’ensemble des operations de maintien de la 
paix de l’ONU, representant la plus grande part des 
effectifs militaires et de police civile, deployes soit 
pres de 61 000 hommes sur un total de plus de 77 000, 
avec le cout financier qui y correspond. C’est dire que 
la configuration des travaux du Conseil pour le mois de 
mars nous offre une excellente opportunite de nous 
pencher sur un eventail de questions liees a la quete 
d’une plus grande efficacite de l’action de la 
communaute internationale sur le continent. Ma 
delegation souhaiterait, a cet egard, faire les 
commentaires suivants. 


Le deployment d’operations de maintien de la 
paix est une etape importante dans le processus de 
reglement des conflits, mais leur seule presence ne 
saurait constituer un gage de succes dans la poursuite 
de l’objectif ultime d’une paix durable. Il est largement 
admis que pour reussir, ces operations se doivent d’etre 
adossees a un plan d’ensemble destine a traiter les 
consequences du conflit dans leur dimension militaire 

- cessez-le-feu, desarmement, demobilisation; humaine 

- reinsertion, readaptation, reinstallation ou 
rapatriement dans le cas des conflits transfrontaliers; 
mais aussi les causes qui ont trait dans la plupart des 
cas A un acces equitable au pouvoir politique de tous 
les groupes sociaux en presence; et, enfin, un 
programme de consolidation de la paix Liable dans ses 
aspects institutionnels, sociaux et de developpement. 

Les situations examinees le mois courant par le 
Conseil montrent que toutes les operations 
internationales interviennent en appui a de telles 
feuilles de route. Il s’agit des accords de Naivasha pour 
le conflit au Sud-Soudan, d’Arusha pour le Burundi, 
d’Accra pour le Liberia, de Linas-Marcoussis et 
d’Accra III pour la Cote d’Ivoire, de Lusaka et des 
accords subsequents pour la Republique democratique 
du Congo; et d’Alger pour l’Ethiopie/Erythree, qui 
revet, cependant, un caractere different. J’aimerais 
ajouter que dans la plupart de ces situations les 
operations de l’ONU ont beneficie d’un mandat 
pluridisciplinaire, robuste, s’appuyant sur un regime de 
sanctions, generalement adequat mais, comme 
l’indique le prolongement indefini de la duree des 
operations les plus anciennes, il semble qu’il faille se 
rendre a l’evidence que le facteur primordial du 
reglement de ces conflits demeure la volonte politique 
non equivoque des parties au conflit a tenir leurs 
engagements et la confiance qui doit, necessairement, 
s’etablir entre elles. 

Si la Charte a dote le Conseil de securite des 
moyens coercitifs a meme de lui permettre de faire face 
a l’absence de volonte politique de la part d’une des 
parties au conflit, il n’en est pas de meme des lors qu’il 
s’agit de la mefiance entre les parties. Dans ce cas, il 
n’a pas d’autre choix que de s’en remettre a la 
mediation, qui reste presque exclusivement regionale et 
sous-regionale dans le cas des conflits dont nous avons 
eu a connaitre au mois de mars, s’agissant de l’Afrique. 
Je voudrais, a cet egard rendre un hommage appuye 
aux Etats membres de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement pour leurs recentes realisations 
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au service de la paix au sud Soudan et en Somalie, aux 
Etats membres de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest pour leur engagement 
inlassable en Afrique d’ouest et rendre un hommage 
particulier au President Obasanjo, President en 
exercice de l’Union africaine pour son engagement 
dans le reglement du conflit au Darfour ainsi qu’au 
President Mbeki pour la mediation salvatrice qu’il 
conduit entre les parties ivoiriennes. Comme vous le 
constatez ce sont les Africains qui s’emploient avec 
talent et determination, et souvent avec succes, a 
apporter des solutions africaines aux conflits que 
connait le continent. 

Ceci m’amene a aborder les relations entre le 
Conseil de securite et l’Union africaine dans le cadre 
des dispositions du Chapitre VIII de la Charte, dont il 
apparait que la pertinence est de plus en plus soulignee 
par les conceptions novatrices du systeme de securite 
collective qui se font jour. 

Compte tenu aussi bien de l’accroissement 
considerable des besoins en ressources humaines et 
materielles dans le domaine du maintien de la paix et 
de la ferme volonte de l’Afrique de prendre sa part de 
responsabilite dans la gestion et le reglement des 
conflits sur le continent auxquels elle apporte une plus 
value et une efficacite indeniable, l’Algerie considere 
que les relations entre l’ONU et l’Union africaine 
doivent maintenant se developper dans un cadre 
institutionnel devant doter, a terme, le systeme de 
securite collective d’un veritable pilier regional muni 
de moyens d’interventions diplomatiques et militaires 
adequats. L’Union africaine s’y est preparee en se 
dotant d’un Conseil de paix et de securite, dont la 
communaute internationale a salue la creation, et en 
engageant le projet de force en attente. 

En renouvelant son appel a l’institutionnalisation 
de la cooperation avec la communaute internationale, 
ma delegation voudrait souligner la contribution 
incommensurable de la Mission de l’Union africaine a 
la stabilisation de la situation au Darfour, au regard des 
moyens limites dont elle dispose. 

Enfin, je ne voudrais pas terminer sans evoquer le 
cas particulier de la Somalie, qui attend de la 
communaute internationale qu’elle prenne les mesures 
d’accompagnement en soutien au consensus national 
retrouve, et celui des pays emergeant de conflits, la 
Guinee-Bissau en particulier, qui attendent toujours 
une action resolue dans le domaine de la consolidation 


de la paix, dont depend la credibility ultime du chantier 
des reformes dans lequel nous sommes, collectivement, 
engages. 

M me Laj (Danemark) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous exprimer ma gratitude, Monsieur le President, 
pour la tenue de la presente seance. Nous apprecions 
beaucoup l’occasion qui nous est donnee de reflechir 
sur « les questions africaines dans les travaux du 
Conseil de securite ». 

Je voudrais m’associer a la declaration qui sera 
prononcee ulterieurement par le Representant 
permanent du Luxembourg au nom de l’Union 
europeenne. 

La paix et la securite en Afrique constituent l’un 
des principaux defis que doit relever la communaute 
internationale. Les problemes auxquels nous sommes 
confrontes sont enormes. Nous avons connu des echecs 
et des succes - mais, pour la plus grande part, des 
succes - dans nos efforts de consolidation de la paix. 
Toutefois, nous devons faire encore mieux et 
rechercher constamment les moyens d’ameliorer les 
efforts internationaux en vue d’assurer une paix 
durable en Afrique. 

Dans ce contexte, je voudrais presenter 
brievement quelques reflexions sur les domaines 
d’action que nous jugeons particulierement importants. 

II faudrait developper davantage la cooperation 
entre le Conseil de securite et les organisations sous- 
regionales. Des progres ont ete realises et nous nous 
felicitons du renforcement de la cooperation sur le plan 
pratique entre l’ONU et l’Union africaine, comme cela 
a ete demontre dans le cas de la Mission de l’Union 
africaine au Soudan et de la Mission africaine au 
Burundi. 

Le Danemark est fermement convaincu qu’il 
faudrait renforcer et encourager davantage la prise en 
main et la participation des Africains dans la gestion 
des conflits. Le Conseil devrait etudier la faqon dont il 
appuierait au mieux les efforts en cours pour mettre en 
place une architecture de securite africaine et travailler 
etroitement avec l’Union africaine et les organisations 
regionales afm d’ameliorer les voies de cooperation. 
Cela ne devrait pas etre interprets comme un moyen de 
nous depetrer des problemes du continent, mais plutot 
comme une preuve de notre ferme conviction que 
l’Afrique a besoin de solutions locales a ses problemes. 
L’objectif devrait etre d’etablir des partenariats 
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efficaces et de proceder a une repartition equitable des 
taches entre l’ONU et les organisations africaines. 

Je voudrais signaler que le Danemark contribue 
activement a renforcer la capacite des organisations 
regionales et sous-regionales africaines en matiere de 
prevention des conflits non seulement a travers l’Union 
europeenne, mais egalement par le biais d’une 
assistance bilaterale substantielle. Ainsi, le Danemark 
consacre, par le biais de son Programme africain pour 
la paix, 40 millions de dollars au renforcement des 
capacites. 

Dans la phase d’apres conflit, les efforts 
immediats de consolidation de la paix sont essentiels 
pour garantir la stabilite et jeter les bases solides de la 
reconstruction et du developpement a long terme. Dans 
cette phase, il faut une approche plus globale et une 
meilleure cohesion. Les efforts deployes en matiere de 
mise en place des institutions, de democratie, de droits 
de l’homme, de primaute du droit et de bonne 
gouvernance, parallelement aux programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion ont 
un role crucial. 

Assurer le fonctionnement des institutions 
publiques afm de garantir la securite et les services de 
base du public represente un effort a long terme, mais 
c’est capital dans l’optique de la gestion des conflits et 
de la consolidation de la paix. Quels que soient les 
mecanismes que nous mettons en place pour atteindre 
cet objectif, la grande difficulty est d’assurer la 
participation de toutes les parties prenantes, y compris 
les gouvernements nationaux, les organisations 
regionales et les donateurs bilateraux et multilateraux. 
La mise en commun des ressources et la poursuite 
d’une strategic commune de consolidation de la paix 
doivent constituer notre objectif. 

Dans son rapport « Dans une liberte plus grande : 
developpement, securite et respect des droits de 
l’homme pour tous » (A/59/2005), le Secretaire general 
propose de creer une commission 
intergouvernementale de consolidation de la paix. Le 
Danemark appuie fermement cette proposition. 

Les conflits dans certaines regions de l’Afrique 
presentent une caracteristique regionale. II faut tenir 
compte de cet aspect regional dans les efforts de 
consolidation de la paix. Avec les autres acteurs dans 
les domaines politique, securitaire, humanitaire et de 
developpement, le Conseil imagine comment reagir 
aux conflits dans un cadre sous-regional et general en 


vue de mener une action concertee et integree. 
L’instauration d’une paix durable est complexe et 
necessite une approche globale et complete. 

La cooperation entre les missions de l’ONU 
constitue un element important dans une action globale 
qui reconnait les aspects regionaux du conflit. Nous 
croyons fermement qu’il serait possible de faire 
davantage pour joindre les forces et mettre en commun 
les avoirs de toutes les missions de l’ONU en Afrique 
de l’Ouest et en Afrique centrale afin de mieux 
s’attaquer aux questions transfrontieres. Les efforts 
deployes pour empecher ceux qui violent les sanctions, 
les soldats de fortune et les mercenaires d’operer au- 
dela des frontieres et d’exporter d’un pays a l’autre 
leur activite criminelle pourraient notamment etre 
intensifies en donnant pour mandat aux operations de 
paix d’assurer le suivi et l’application des sanctions. 
Cet effort comprendrait des controles transfrontaliers 
conjoints. Un meilleur partage des ressources libererait 
des capacites pour d’autres taches urgentes et 
permettrait des economies d’echelle. Nous 
reconnaissons les problemes pratiques que cela 
entraine, mais au lieu de laisser ces problemes nous 
paralyser, nous devrions encourager une reflexion 
nouvelle et constructive. 

Pour terminer, la consolidation de la paix est une 
activite complexe et nos nous heurtons a d’enormes 
difficultes. Les efforts de consolidation de la paix sont 
un excellent investissement, mais nous devons le faire 
fructifier, le proteger patiemment et recueillir 
fmalement le fruit du succes. Nous devons nous y 
atteler sur le long terme. Les interets ephemeres, les 
desengagements prematures et l’absence de volonte de 
s’attaquer aux causes profondes risquent d’entrainer 
une recrudescence des conflits et la perte de 
1’investissement initial. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Maroc, a qui je donne la parole. 

M. Bennouna (Maroc) : Monsieur le President, je 
tiens tout d’abord a vous remercier d’avoir choisi 
comme thematique de ce debat, a l’occasion de votre 
presidence de ce mois, la dimension africaine des 
travaux du Conseil de securite. Un tel choix s’il vous 
honore, ainsi que votre pays, n’est pas pour surprendre, 
connaissant l’engagement du Bresil, si proche des 
cultures et de la civilisation de l’Afrique, a la cause de 
ce continent qui a ete frappe par les fleaux de la 
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colonisation et de Fesclavage, et qui a ete partage entre 
puissances sans souci de la coherence ethnique, 
historique et culturelle des populations en cause. 

Les sequelles de cette histoire douloureuse, qui a 
pris fin a partir des annees 60 seulement, grace 
notamment a faction des Nations Unies, ont entraine 
l’Afrique dans de nombreux conflits fratricides et font 
fragilisee, au point d’avoir ete livree a de nouvelles 
convoitises, celles des marchands d’armes, mais aussi 
des trafiquants de matieres premieres importantes et de 
pierres precieuses, les fameux diamants du sang. 

Dans cette Afrique dechiree, ruinee par les 
conflits interetatiques et par les guerres civiles, des 
pandemies vont se repandre de faqon plus devastatrice, 
que nulle par ailleurs au monde, le VIH/sida mais 
aussi, et on f oublie souvent, la malaria, qui tue encore 
des millions d’africains tous les ans, au point que 
l’esperance de vie est la plus basse de toutes les 
regions du monde, et que des professions entieres, 
comme celle des enseignants par exemple, sont 
decimees par la maladie. 

C’est pour cela que, lorsqu’on entend que 
FAfrique occupe la grande majority des travaux du 
Conseil et Fessentiel des moyens consentis pour le 
maintien de la paix, cela reflete bien sur la gravity et 
l’ampleur des problemes auxquels ce continent est 
confronts, d’une part, mais ceci montre egalement le 
degre de mobilisation de la communaute internationale 
pour y faire face dans la solidarity de tous. 

Le Conseil a agi en renfor 9 ant ses missions de 
maintien de la paix dans les regions affectees et, 
souvent, en precisant leurs mandats pour qu’elles 
puissent agir avec efficacite, afm d’eteindre les 
incendies qui ravageaient des pays entiers, comme en 
Sierra Leone ou au Liberia, en arretant des processus 
dangereux de guerre civile, afin d’eviter la repetition 
de crimes contre l’humanite et du genocide, en 
separant ainsi les protagonistes, dans l’attente d’un 
reglement pacifique durable ou tous les fils d’un meme 
pays puissent avoir leur part a son developpement, 
dans l’egalite des droits, comme en Cote d’Ivoire, par 
exemple, et nous esperons tous que le processus en 
cours de mediation puisse pi'oduire des resultats 
positifs incessamment. 

Comme cela vient d’etre appele par la 
representante du Danemark, le Conseil est conscient 
des liens entre les conflits dans une meme sous region, 
comme l’Afrique de 1’Quest, et il a cree un Bureau 


regional a Dakar pour coordonner le travail sur le 
terrain des representants speciaux du Secretaire 
general. La meme approche sous-regionale a ete 
entreprise avec un certain succes, mais le chemin a 
parcourir est encore long et ardu dans la sous-region 
des Grands Lacs, tant il est vrai que la crise congolaise, 
qui concerne un pays grand comme l’Europe, avec des 
ressources immenses, est bee a la plupart de ses 
voisins. Le Conseil opere done en Republique 
democratique du Congo en renforqant ses moyens sans 
oublier cette dimension sous-regionale et le reglement 
des problemes de voisinage, sans lequel la crise 
congolaise ne pourra trouver un denouement rapide, 
comme nous le souhaitons ardemment tous. Et nous 
apprecions egalement les missions successives que le 
Conseil a menees pour se rendre compte sur place de 
Fevolution de son action ces dernieres annees. 

Toujours sur le plan sous-regional et afm d’aider 
les Etats freres de la sous region du fleuve Mano, la 
Guinee, le Liberia et la Sierra Leone, S. M. le Roi 
Mohammed VI a entrepris une mediation, en 
cooperation avec le Secretaire general de l’ONU, dans 
l’esprit du Sommet de Rabat de fevrier 2002, afm que 
ces pays dialoguent et cooperent pour eviter, comme 
cela vient d’etre dit, les ingerences de part et d’autre 
des frontieres et pour faire face au probleme des 
mercenaires. 

Le Royaume du Maroc a consenti des efforts 
considerables pour contribuer a la paix dans ce pays, la 
Republique democratique du Congo, qui nous est si 
chere, puisque nous avons ete parmi les pays - des la 
premiere crise en 1960, nous venions a peine d’etre 
independants nous-memes, en pleine guerre froide - 
qui ont depeche des troupes au sein de la force de 
maintien de la paix au Congo. Nous continuous 
aujourd’hui a apporter notre soutien dans une region 
tres difficile, dans l’est du Congo, notre soutien a la 
Republique democratique du Congo, pour qu’elle 
retrouve sa stability et joue un role essentiel dans cette 
partie de l’Afrique. 

Nous avons aussi ete pi’esents lorsque 
F Organisation des Nations Unies a ete confrontee, dans 
des conditions tres difficiles, a la crise somalienne. 
Nous avons recemment repondu a l’appel du Conseil 
de security, lorsqu’il s’est agi de stabiliser la situation 
en Cote d’Ivoire et d’aider au processus de 
retablissement de la paix dans un pays qui a ete le 
phare de cette sous-region de l’Afrique de l’Ouest et 
avec lequel nous avons entretenu des relations 
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fraternelles depuis si longtemps, avant meme que les 
Etats modernes ne se constituent ou que la colonisation 
europeenne ne s’installe. 

Nous pouvons tous etre tres fiers de l’oeuvre de 
paix que le Conseil accomplit au Soudan, cet autre 
pays frere dechire par tant de decennies de conflits 
fratricides. Depuis qu’il s’est reuni au Kenya l’an 
dernier et a recueilli 1’engagement des parties de 
conclure la paix et de reconstruire une societe dans 
laquelle les parties prenantes puissent s’epanouir, gerer 
leurs propres affaires, tout en contribuant a la securite 
et a la prosperity de l’ensemble de la nation, le Conseil 
a vu se realiser cet objectif, en recevant ici meme les 
deux protagonistes. Une fois l’accord de paix conclu, 
le Conseil a decide de le consolider en depechant une 
force de maintien de la paix d’envergure et en 
consentant un effort financier considerable. 

Nous esperons que la region du Darfour connaitra 
un apaisement apres les massacres de milliers 
d’innocents dont elle a ete le theatre et que les 
coupables - ou tout au moins ceux sur lesquels pesent 
des accusations solides, pour parler en juriste - seront 
traduits en justice. 

Mais le Conseil n’a pas seulement eteint les 
incendies, tout en aidant les uns et les autres a prendre 
le chemin de la paix. II a aussi, comme au Mozambique 
et en Angola, agi pour la reintegration des combattants 
d’hier dans la societe civile et politique, pour le 
retablissement de 1 ’Etat de droit, pour faciliter la 
transition vers une paix reelle. 

De ce point de vue, on peut dire sans faire preuve 
d’un surcroit d’optimisme, que certaines perspectives 
positives s’ouvrent devant le continent et des progres 
reels sont accomplis en Afrique en direction de la 
bonne gouvernance, par des elections transparentes et 
honnetes, grace aussi de l’instauration de l’Etat de 
droit, par le renforcement des droits humains et de 
l’independance de la justice. 

Les bonnes nouvelles se multiplient. Les 
alternances gouvernementales s’organisent; les elites se 
succedent aux affaires; c’est la un signe de bonne sante 
retrouvee des societes africaines. 

La communaute internationale doit apporter son 
soutien a ces efforts, en aidant l’Afrique a rattraper son 
retard pour la realisation des Objectifs du Millenaire 
pour le developpement a l’horizon 2015. Nous sommes 
persuades que des progres reels seront accomplis a 


l’occasion du sommet de septembre prochain. Nous 
saluons a cette occasion toutes les promesses faites par 
les pays developpes - que je ne citerai pas, pour ne pas 
les gener, dont certains sont presents a ce conseil - de 
maniere a ce que l’Afrique beneficie, a l’occasion de 
ce sommet de septembre, d’un veritable coup de pouce 
salvateur. 

Votre pays, Monsieur le President, a apporte lui 
aussi une pierre non negligeable a l’edifice, en 
cooperation avec d’autres, en oeuvrant pour eliminer la 
faim - le projet « faim zero» de votre propre 
President - pour trouver des sources de financement, 
sur une base reguliere, au developpement et ces efforts 
s poursuivent encore aujourd’hui. 

J’aimerais done terminer sur cette note optimiste 
a un moment ou le vent de la reforme s’empare de cet 
immeuble de verre. Esperons qu’il sera bien canalise 
pour ne pas en ebranler les fondements. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Maroc des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon gouvernement, ainsi qu’a moi-meme 
et a mon pays, le Bresil. 

Je donne a present la parole au representant de 
l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais d’emblee, Monsieur le President, vous 
remercier de 1’initiative que vous avez prise de 
convoquer cette seance au terme de votre presidence du 
Conseil de securite, preuve de votre interet en faveur 
de la transparence et de votre souhait de travailler de 
concert avec tous les membres et les non-membres du 
Conseil afm que cet organe puisse s’acquitter avec 
efficacite de ses responsabilites relativement au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le theme choisi aujourd’hui, Monsieur le 
President, « La dimension africaine dans les travaux du 
Conseil de securite», montre clairement qu’il faut 
examiner avec objectivity les prestations du Conseil 
quand il s’occupe des questions africaines. Et si l’on 
ajoute cela aux seances que vous avez tenues avec les 
pays fournisseurs de contingents, c’est la preuve que le 
Conseil souhaite faire preuve de transparence et de 
responsabilite et accroitre son caractere representatif, 
de meme que celui des autres organes principaux de 
l’ONU. Ceci devrait ameliorer leurs prestations dans 
un cadre qui favoriserait l’efficacite recherchee et 
l’equilibre necessaire entre leurs mandats, 
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conformement aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies. 

Un examen approfondi des questions africaines 
que le Conseil a examinees au cours du mois et les 
mesures adoptees pour traiter de ces questions mettent 
au jour un certain nombre d’aspects cruciaux sur 
lesquels la delegation egyptienne aimerait se pencher 
dans sa breve declaration. 

II s’agit, en premier lieu, de la necessite pour le 
Conseil de securite de faire des efforts supplementaires 
pour comprendre les situations complexes que connait 
le continent et preter une attention accrue aux causes 
profondes de ces conflits, en s’ecartant des vues 
etroites fondees sur des raisons historiques ou des 
relations politiques. Le Conseil devrait egalement tenir 
compte des dimensions socioeconomiques, culturelles 
et ethniques pour remedier globalement aux problemes 
du continent africain. 

Deuxiemement, il importe que le Conseil de 
securite appuie le role des organisations regionales et 
sous-regionales d’Afrique qui font face aux divers 
problemes du continent. II devrait egalement renforcer 
le role des groupements regionaux qui cherchent a 
mieux comprendre les complexites des positions 
africaines. Ceci est d’un interet particulier - car, depuis 
la creation de l’Union africaine, l’Afrique a fait de 
grands progres - s’agissant de favoriser ce role par des 
initiatives integrees qui englobent tous les aspects 
politiques, securitaires et socioeconomiques. 

Troisiemement, le Conseil doit s’acquitter de son 
role dans un cadre plus integre qui inclut l’Assemblee 
generale, le Conseil economique et social, le 
Secretariat, les organes de l’ONU et les institutions 
specialisees. II devrait tenir compte de l’approche 
graduelle requise, depuis les mesures preventives 
jusqu’a la gestion des conflits, pour parvenir a un 
reglement pacifique des differends et a une 
consolidation de la paix apres les conflits dans un 
cadre consecutif et continu. Le Conseil devrait 
renforcer cette approche en effectuant des visites sur le 
terrain et en tenant des seances de prise de decisions a 
l’exterieur du Siege de l’Organisation. C’est 
particulierement evident apres le succes des seances 
tenues recemment a Nairobi. 

Quatriemement, le Conseil doit ameliorer les 
chances de reussite des operations de maintien de la 
paix - conformement a un systeme convenu de poids et 
contrepoids - en appuyant les efforts visant a instaurer 


la paix sur le continent africain. A cet egard, l’adoption 
par le Conseil d’une resolution visant a etablir une 
force de maintien de la paix au Soudan est une bonne 
initiative pour aider ce pays frere a surmonter l’etape 
difficile du present conflit. II en va de meme du debat 
du Conseil sur les problemes de securite qui pesent sur 
la Somalie, et l’appui accorde a la reconciliation 
nationale dans ce pays est un autre jalon crucial sur 
lequel le Conseil devrait faire fond, vu les progres 
realises par les Somaliens eux-memes. Et je ne parte 
meme pas de l’examen fait par le Conseil des conflits 
en Cote d’Ivoire et au Liberia en Afrique de l’Ouest, et 
en Republique democratique du Congo et au Burundi 
en Afrique centrale - examen global qui correspond a 
la nature de ces conflits regionaux et autres. 

L’Egypte reaffirme son plein appui aux efforts 
faits par le Conseil de securite dans ces regions, 
notamment par sa participation croissante aux 
operations de maintien de la paix, dont la derniere en 
date est celle du Soudan. 

Enfin, je ne saurais cone lure sans souligner la 
necessite ineluctable pour le Conseil et les autres 
organes principaux et institutions specialisees de 
l’ONU de favoriser le role de l’Union africaine dans 
les questions africaines, notamment le reglement des 
conflits africains, dans une atmosphere de cooperation 
et de partenariat. Ce debat general devrait nous servir a 
elaborer une vision integree qui nous permettrait de 
triompher des causes profondes des conflits africains 
dans un cadre propre a nous faire profit de toutes les 
propositions et visions exprimees en vue d’ameliorer la 
faqon dont le Conseil abordera les questions africaines 
a l’avenir. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Egypte des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Pakistan. Je lui donne la parole. 

M. Akram (Pakistan) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que 
l’equipe bresilienne pour la competence avec laquelle 
vous avez dirige les travaux du Conseil ce mois-ci. Je 
tiens egalement a feliciter l’Ambassadeur Adeji de 
l’excellence de la presidence beninoise le mois dernier 
et souhaiter d’ores et deja un plein succes a 
l’Ambassadeur Wang qui assumera la presidence du 
Conseil le mois prochain. 
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L’Afrique est malheureusement, mais 
necessairement, un des grands sujets de preoccupation 
du Conseil. Monsieur le President, nous apprecions 
l’excellente note d’information que vous avez 
distribute en vue de faciliter le debat d’aujourd’hui. Au 
cours de sa presidence du Conseil en mai 2003, le 
Pakistan avait organise une seance de synthese sur les 
conflits en Afrique, les missions du Conseil de securite 
et les mecanismes de l’ONU en faveur de la paix et 
securite. En mai 2004, le Pakistan a organise un debat 
thematique sur les crises complexes et les reactions de 
l’ONU. Les debats tenus au cours de ces deux seances 
ont ete resumes et publies en tant que documents du 
Conseil. Je suis convaincu que les idees et propositions 
nouvelles emises aujourd’hui viendront completer la 
vaste banque de donnees et d’informations dont le 
Conseil dispose deja. 

II est encourageant de constater que le Conseil de 
securite ne cesse d’adapter son approche pour remedier 
aux problemes de l’Afrique. La plupart des situations 
sur ce continent sont des crises complexes dont les 
aspects humanitaires, economiques, sociaux, politiques 
et de securite sont lies. Nombre de ces crises sont aussi 
des conflits internes - rebellions armees ou guerres 
civiles - bien que dans certaines situations, il y ait des 
ingerences exterieures et des repercussions 
transfrontalieres ou regionales. 

Dans le contexte de la prevention des conflits et 
pour eviter une rechute, il est important de remedier 
aux causes profondes. La liste en est longue et variee, 
mais la pauvrete et le sous-developpement semblent 
etre omnipresents. Comme nous l’avons deja dit, c’est 
la politique de la pauvrete et de la penurie, ou la ruee 
sur les ressources, comme l’a dit le Ministre adjoint 
des affaires etrangeres de l’Afrique du Sud, qui sont a 
l’origine de la plupart des problemes de l’Afrique. 

Le Conseil a relativement bien reagi dans la 
phase de gestion des conflits, c’est-a-dire le maintien 
de la paix. Les operations de maintien de la paix 
multidimensionnelles des Nations Unies repondent aux 
besoins specifiques de situations complexes en 
mobilisant des ressources d’ordre militaire et dans un 
large eventail de domaines civils. La Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) a ete 
couronnee de succes, son experience servant a present 
d’exemple a un grand nombre d’autres missions 
deployees en Afrique. Le Pakistan est fier d’avoir 
participe a toutes ces operations de maintien de la paix. 


Concernant certaines des questions actuellement 
a l’examen, je voudrais dire que pour etre efficace, 
surtout dans une situation de crise complexe, une 
operation de maintien de la paix doit etre bien confue, 
bien planifiee et geree avec competence. En outre, elle 
doit etre dotee de ressources materielles et humaines 
suffisantes, d’un mandat solide pour s’acquitter de ses 
missions, ainsi que de regies claires en matiere de 
deployment et d’engagement. Cela s’applique 
particulierement a la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Ses forces interviennent dans des 
conditions difficiles. Elies ont subi des pertes humaines 
et livre des combats intenses. La MONUC et ses forces 
ont besoin de tout l’appui du Conseil de securite et de 
ses membres. 

Le Conseil vient d’autoriser la creation de la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS). Nous 
nous felicitons de cette decision qui, nous l’esperons, 
contribuera a asseoir la paix et la stabilite a long terme 
dans le pays. La MINUS sera lourde de defis, etant 
donne l’envergure de l’operation et sa duree, sans 
compter les autres facteurs qui viennent compliquer la 
situation. Dans ce contexte, nous esperons que le 
Conseil de securite reflechira serieusement a la 
compatibility d’une operation des Nations Unies 
fondee sur la cooperation avec une politique de 
sanctions. 

Par ailleurs, il a ete reconnu que des strategies 
regionales ou sous-regionales s’imposaient, compte 
tenu de la nature multisectorielle des problemes et du 
bien-fonde des solutions globales. Le renforcement de 
l’interaction et de la coordination d’operations de 
maintien de la paix contigues est une bonne chose. 
Nous jugeons egalement positif le resserrement de la 
cooperation entre le Conseil de securite, l’Union 
africaine et plusieurs autres organisations sous- 
regionales. Les interventions homogenes et 
coordonnees renforcent l’efficacite des decisions et 
mesures du Conseil de securite. 

S’agissant de l’approche regionale, nous pensons 
que le Conseil de securite devrait aussi porter son 
attention sur la corne de l’Afrique d’une faqon plus 
reguliere, comme il l’a fait pour l’Afrique de l’Ouest et 
l’Afrique centrale. 

Force nous est de mentionner un autre cas qui 
aura valeur de precedent : la situation en Somalie, qui, 
bien qu’inscrite a l’ordre du jour du Conseil, ne 
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beneficie pas ces dernieres annees de l’appui politique 
dont elle a desesperement besoin et que seule l’ONU 
est a meme de fournir. En particulier, l’avancee recente 
du processus de paix en Somalie offre de nouvelles 
possibilites qu’il importe d’exploiter au maximum. II 
est primordial que les efforts somaliens ainsi que ceux 
de l’Union africaine et de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement reqoivent 
tout le soutien et l’appui necessaires de la part de 
l’ONU, et plus particulierement du Conseil de securite. 

Nous nous rejouissons de ce que le Secretaire 
general compte nommer un representant special pour 
prendre la direction de 1’intervention elargie des 
Nations Unies en Somalie. Le Conseil doit lui aussi y 
assumer la part qui lui revient. 

Dans les situations d’apres conflit, l’ONU 
accorde desormais une attention accrue a la gestion de 
la transition entre le conflit et le developpement a long 
terme, ainsi qu’a la prevention d’une reprise du conflit. 
En reconnaissant l’existence d’un lien indissoluble 
entre paix et developpement, on a ouvert la voie au 
renforcement de la cooperation et de la coordination 
entre le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social. Nous esperons vivement que ces rapports 
s’institutionnaliseront. 

Si 1’operation de maintien de la paix en Sierra 
Leone est un exemple de reussite, la Guinee-Bissau 
pourrait, de notre point de vue, servir de reference ou 
de test concernant la conjugaison des efforts de 
consolidation de la paix deployes par le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social. Comme on 
le sait, il y a beaucoup plus a faire pour que cette 
collaboration soit couronnee de succes. En matiere de 
consolidation de la paix, la difficulte majeure consiste, 
entre autres, a mobiliser un appui international durable 
et adequat, notamment sur le plan du fmancement et 
des ressources. 

Le debat d’aujourd’hui sur la dimension africaine 
dans les travaux du Conseil de securite a fait ressortir 
la necessite d’apporter une reponse a l’echelle du 
systeme, qui soit fondee sur une meilleure coordination 
et une plus grande synergie entre les organes 
principaux de l’ONU. A cet egard, la proposition de 
creer une commission de consolidation de la paix a 
suscite un vif interet parmi les Etats Membres de 
l’ONU. Dans ses operations portant sur un seul pays, 
cette commission devrait adopter l’idee du Pakistan de 
creer des comites speciaux composites. 


Si plusieurs aspects de cette proposition exigent 
encore d’etre peaufines, nous pensons qu’elle 
permettra reellement d’avancer vers une approche 
veritablement globale des questions de paix et de 
developpement. II ne devrait pas s’agir d’un 
mecanisme simplement charge d’assurer l’interim entre 
les situations de conflit et d’apres conflit. Nous 
pensons que cette commission devrait axer ses efforts 
sur toutes les phases d’un conflit. Elle devrait 
permettre a la communaute internationale d’intervenir 
des la premiere heure dans les situations susceptibles 
de conduire a un conflit. La Commission pourrait 
utiliser les missions de bons offices et les autres 
mecanismes de reglement pacifique et de prevention 
des conflits le cas echeant. Elle devrait promouvoir le 
developpement en tant qu’instrument essentiel pour 
prevenir les conflits et devrait s’occuper des 
manquements au droit international humanitaire et aux 
droits de l’homme, egalement pour prevenir les 
conflits. 

Avec le concours des gouvernements concernes, 
il est possible d’apporter une assistance avant qu’un 
conflit n’eclate : dans les domaines de la gouvernance, 
du relevement economique et social, des droits de 
l’homme ainsi que dans le domaine humanitaire. De 
cette faipon, l’ONU peut intervenir avec un front uni 
pour traiter et surmonter les difficultes majeures 
auxquelles doivent faire face l’Afrique et de nombreux 
pays en developpement a l’aube du XXI e siecle. 

Le President (parte en anglais) : Je remercie le 
representant du Pakistan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : En 
premier lieu, la delegation argentine remercie et felicite 
la mission bresilienne d’avoir propose comme theme 
de ce debat la dimension africaine dans les travaux du 
Conseil de securite. Ce choix est selon nous judicieux 
compte tenu de l’ampleur et de la gravite des questions 
africaines inscrites a l’ordre du jour international et si 
l’on considere que la communaute internationale doit 
comprendre a quel point il est imperatif de les 
resoudre. Cette seance est, pour le Conseil, l’occasion 
d’examiner de fai^on globale les questions africaines et 
de porter un regard neuf sur les problemes et les points 
communs de ces conflits. 

Nous pensons que le debat d’aujourd’hui devrait 
offrir l’occasion d’affirmer qu’il appartient a 
l’Organisation dans sa totalite, et pas seulement au 
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Conseil de securite, de traiter des conflits en Afrique 
d’un point de vue general et de faqon coordonnee, en 
prenant tout autant en consideration la dimension 
cruciale de la securite que cedes, non moins 
importantes, de la situation humanitaire et du 
developpement. 

Le fait que des conflits perdurent a l’ordre du 
jour du Conseil, qu’ils soient recurrents et qu’ils 
revetent de multiples dimensions devrait nous inciter a 
adopter des demarches plus creatrices et plus 
ambitieuses. Dans beaucoup de situations les 
conditions economiques, sociales et politiques sous- 
jacentes qui ont aggrave les conflits - quand elles ne 
les ont pas purement et simplement crees - restent 
inchangees tout au long de Taction militaire, et elles 
refont surface pour redevenir pleinement apparentes 
une fois que le conflit arme semble se diriger vers une 
solution. 

II nous semble que le Conseil de securite ne 
pourra s’acquitter avec une pleine efficacite de la tache 
indispensable qui lui incombe en vertu de la Charte 
- maintenir la paix et la securite internationales - que 
si, parallelement a son travail principal, il mene, lors 
de la phase d’apres conflit ou meme au cours des 
derniers soubresauts des crises, des actions visant a 
poser des bases qui empechent la recrudescence de ces 
conflits. Parmi ces bases devraient figurer, entre autres, 
des mesures concretes dans les domaines du 
developpement et de la reconstruction, de la promotion 
des droits de l’homme, de l’etat de droit et de la 
democratic. 

La prise de conscience du caractere 
multidimensionnel de differents conflits, notamment en 
Afrique, ne date pas d’hier, ni pour le Conseil ni pour 
le systeme des Nations Unies. La creation du Groupe 
de travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique et l’existence en parallele au sein de 
ce conseil et du Conseil economique et social de 
groupes charges de suivre la situation de pays 
particuliers sortant de conflits temoignent de la 
reconnaissance de ce caractere multiforme de 
nombreux conflits. 

Par ailleurs, F integration de differentes 
dimensions dans les missions de maintien de la paix 
creees par le Conseil n’est pas non plus nouvelle. Au 
cours des trois dernieres annees, la notion de 
« missions integrees » nous a fourni un nouvel outil, 
dans la mesure ou la composante militaire est 


completee par l’element humanitaire. Les missions de 
paix en Afrique sont un exemple de la mise en oeuvre 
de cette approche. Les travaux du Conseil dans ces 
domaines, comme dans ceux de la protection des civils 
ou de la situation des femmes et des enfants dans les 
conflits armes, montrent bien que le Conseil a integre 
de nouvelles dimensions dans son action en faveur de 
la paix et de la securite. 

Pourtant, malgre toutes ces initiatives, la 
resurgence de certains conflits en Afrique semble nous 
indiquer que les efforts fournis a ce jour n’ont pas suffi 
et qu’il faut aller plus loin, avec de nouvelles mesures 
qui permettront de s’attaquer aux conflits de maniere 
integree afin de consolider la paix une fois que celle-ci 
a ete acquise au prix de grands efforts. 

De meme que, pour les questions humanitaires, le 
systeme des Nations Unies a engage un important 
debat sur la question de la transition de Fassistance au 
developpement, nous estimons que le moment est venu 
de creer de nouvelles structures capables de s’occuper 
de fa 9 on integree des pays sortant de conflits. 

Dans le debat sur ces mecanismes, le role du 
Conseil de securite est essentiel, et nous pensons qu’il 
convient de le souligner, car sans un cadre de securite 
adequat il est pratiquement impossible de prendre les 
mesures elementaires qui s’imposent dans des 
domaines fondamentaux comme le developpement et la 
reconstruction, les droits de l’homme, l’etat de droit, la 
democratic et la protection des ressources naturelles. 

Dans ce contexte, nous pensons que la 
proposition presentee dans le rapport du Secretaire 
general intitule «Dans une liberte plus grande : 
developpement, securite et respect des droits de 
l’homme pour tous » sur la creation d’une commission 
de consolidation de la paix offre un bon point de depart 
pour debattre d’un nouveau mecanisme, qui dans ce cas 
precis semble tout a fait necessaire. 

Pour que cette proposition soit viable, nous 
pensons que ce mecanisme devrait etre dote d’un 
mandat adequat et de capacites suffisantes en termes 
institutionnels, qui garantissent une dependance 
systemique du Conseil, surtout dans les premieres 
phases d’apres conflit; d’une presence appropriee des 
fonds et programmes du systeme des Nations Unies; et, 
en termes financiers, d’un mecanisme souple et 
efficace d’affectation de fonds, qui permette a tout 
moment de suivre correctement l’emploi des ressources 
disponibles. 
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M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
La delegation chinoise tient a vous remercier. 
Monsieur le President, d’avoir convoque la seance 
d’aujourd’hui. Nous tenons aussi a vous feliciter, ainsi 
que votre delegation, pour la maniere remarquable dont 
vous assurez la presidence du Conseil ce mois-ci. 

Les questions africaines ont toujours occupe une 
part importante de l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Ce mois-ci le Conseil a mene des debats 
approfondis sur la Somalie, le Burundi, l’Ethiopie et 
l’Erythree, la Cote d’Ivoire, la Guinee-Bissau, le 
Liberia, la Republique democratique du Congo et sur 
d’autres questions relatives a l’Afrique. 

II est particulierement rejouissant que la semaine 
derniere le Conseil de securite ait adopte a l’unanimite 
la resolution 1590 (2005) sur le deploiement de 
Casques bleus des Nations Unies au Sud-Soudan. Ceci 
demontre une fois de plus le degre d’attention que 
consacre le Conseil, et la contribution qu’il apporte, au 
reglement de conflits en Afrique. 

Au cours des dernieres annees la situation de 
l’Afrique a connu certaines evolutions positives dont 
nous nous felicitons. Certains conflits qui duraient 
depuis bien longtemps se sont progressivement 
attenues. Toutefois, comme l’a dit le Secretaire general 
dans son rapport global adresse a l’Assemblee 
generate, la plupart des regions d’Afrique souffrent 
encore des effets devastateurs des conflits armes, de la 
pauvrete et des maladies. Parmi les 24,6 millions de 
personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays 
dans le monde, la moitie vivent en Afrique. 

Dans l’exercice de ses responsabilites relatives au 
maintien de la paix et la securite internationales, le 
Conseil doit accorder une attention minutieuse et 
particuliere aux questions africaines. 

Premierement, le Conseil de securite doit mettre 
tout en oeuvre pour exhorter la communaute 
internationale a intensifier 1’attention qu’elle porte aux 
questions africaines, et doit vivement encourager les 
Etats Membres a faire preuve de davantage de volonte 
politique et a accroitre les ressources qu’ils y 
consacrent. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
continuer a accorder la priorite absolue aux questions 
africaines dans son ordre du jour. II doit donner un plus 
grand role a l’Union africaine et aux autres 
organisations regionales et sous-regionales, prendre 


attentivement en compte les vues et propositions de ces 
dernieres, ameliorer leur coordination et leur 
cooperation sur le terrain, et les aider a renforcer leurs 
capacites. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
adopter une approche integree pour determiner les 
moyens de regler efficacement les problemes africains; 
ameliorer sa cooperation avec les operations de 
maintien de la paix et avec d’autres institutions des 
Nations Unies; et encourager les synergies pour eviter 
tout gaspillage de ressources. 

Quatriemement, le Conseil de securite doit 
accorder une attention encore plus grande aux efforts 
de reconstruction apres le conflit dans les pays 
concernes. Le rapport du Secretaire general 
recommande la mise en place d’une Commission de 
consolidation de la paix. C’est une idee novatrice qui 
merite d’etre davantage exploree par le Conseil de 
securite. 

En bref, nous pensons que le Conseil de securite 
peut continuellement faire le point de l’experience 
qu’il a acquise dans l’examen des questions relatives a 
l’Afrique, afin d’ameliorer ses travaux de telle sorte 
que ses decisions reftetent mieux les besoins reels des 
pays africains et apportent des contributions solides au 
reglement des conflits en Afrique. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, ma delegation vous remercie d’avoir pris 
l’initiative de convoquer ce debat important, qui tombe 
a point nomme, en guise de synthese de votre 
presidence. A cette occasion, je souhaite vous feliciter 
de votre gestion efficace des travaux du Conseil durant 
ce mois. 

Les questions liees a l’Afrique continuent 
malheureusement de representer une preoccupation 
majeure du Conseil de securite, comme le demontre, 
par exemple, le fait qu’une majorite ecrasante de 
soldats de la paix des Nations Unies, avec les 
ressources financieres connexes, sont consacrees a 
l’Afrique. Et les travaux du Conseil de ce mois ne font 
pas exception a la regie. II importe, par consequent, 
que nous concentrions notre attention, dans cette 
seance, sur la faqon dont le Conseil peut traiter les 
questions relatives a l’Afrique avec efficacite, compte 
tenu tant de la perspective regionale que des aspects 
des differentes situations et conflits. Je voudrais faire, 
a cet egard, deux ou trois breves observations. 
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Premierement, nous avons dit que la notion de 
prise en mains par les Africains devait etre mise en 
exergue et appuyee comme principe directeur 
important dans le traitement de nombreuses questions 
liees a l’Afrique dont le Conseil est saisi. Nous 
trouvons encourageant que le principe de cette reprise 
en mains soit de plus en plus accepte par les Africains 
eux-memes et appuye par la communaute 
internationale. II trouve une expression de plus en plus 
frequente dans 1’intervention musclee et le role 
important, par exemple, des organisations regionales et 
sous-regionales africaines. 

C’est, a T evidence, devenu la tendance dans un 
certain nombre de situations de reglement de conflits et 
de consolidation de la paix apres un conflit, comme le 
montrent les initiatives de T Autorite 

intergouvernementale pour le developpement dans les 
negociations nord-sud au Soudan, la mission de 
l’Union africaine au Darfour, l’engagement de l’Union 
africaine - en particulier par 1’intermediate des efforts 
de mediation du President Mbeki - en Cote d’Ivoire, 
les efforts deployes par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest en ce qui concerne la 
situation au Togo, etc. 

II y a tout lieu de se feliciter de cette tendance, et 
non seulement il convient de l’encourager mais aussi 
de l’appuyer, quand un appui est necessaire, qu’il soit 
moral et politique ou financier et materiel, au niveau de 
Tensemble de la communaute internationale, dans la 
mesure du possible. Parallelement, il faut trouver des 
moyens de developper des relations de travail et des 
liens institutionnels plus etroits et plus pragmatiques 
entre l’ONU et les grandes organisations regionales 
africaines, en particulier l’Union africaine. 

La resolution 1590 (2005) adoptee la semaine 
derniere sur le Soudan en est le dernier bon exemple en 
date. Cette resolution prie le Secretaire general de lui 
faire rapport sur les moyens par lesquels la Mission des 
Nations Unies au Soudan pourrait renforcer Taction 
menee pour favoriser la paix au Darfour en offrant a la 
Mission de l’Union africaine au Soudan Tassistance 
necessaire. Nous attendons avec grand interet le 
rapport du Secretaire general et nous sommes prets a 
discuter activement de la question au Conseil de 
securite dans les semaines a venir. 

En outre, nous croyons comprendre que l’Union 
africaine envisage d’envoyer des contingents 
contribuer aux processus de paix en Republique 


democratique du Congo et en Somalie - initiative qui, 
si elle se materialise, ira dans le sens d’un 
renforcement de cette prise en mains par les Africains. 
Nous esperons que le Conseil et l’Union africaine 
renforceront encore leur cooperation et leur 
coordination a cet egard afin que l’Union africaine soit 
en mesure de jouer un role plus important dans le 
reglement des problemes que rencontre TAfrique, avec 
le concours necessaire de la communaute 
internationale. 

La deuxieme observation que je voulais faire est 
qu’il est necessaire d’encourager la synergie et la 
cooperation entre les differentes missions des Nations 
Unies deployees en Afrique. Nous notons avec interet 
un developpement de la cooperation et des liens entre 
differentes operations de maintien de la paix deployees 
dans la meme sous-region d’Afrique ces dernieres 
annees, comme, par exemple, dans les patrouilles 
coordonnees entre la Mission de TOrganisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et TOperation des Nations Unies au 
Burundi (ONUB) le long des frontieres et dans les 
pourparlers periodiques de haut niveau entre ces deux 
missions consacres au traitement des problemes 
communs. En Afrique de l’Ouest, plusieurs missions 
des Nations Unies deployees dans la sous-region ont 
commence a partager systematiquement leurs moyens 
et materiels logistiques par le biais de leur mecanisme 
de coordination inter-missions. 

Ce type de liaison entre missions en Afrique 
merite d’etre encore renforce et nous esperons que Ton 
procedera a un examen systematique des concepts 
operationnels des differentes missions de paix 
deployees dans la sous-region. Ma delegation a fait 
allusion a cette proposition lors de la seance publique 
tenue au debut de la semaine pour parler de la situation 
en Cote d’Ivoire. Ce type de liaison entre missions peut 
egalement etre envisage en Sierra Leone, par exemple, 
dans le cadre d’un dispositif permettant de deployer si 
necessaire les forces de la Mission des Nations Unies 
au Liberia de l’autre cote de la frontiere occidentale du 
Liberia en mesure palliative de securite apres le retrait, 
dans les mois qui viennent, de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone. Une plus grande integration et 
une meilleure synergie entre les missions, une plus 
grande souplesse et une plus grande efficacite dans le 
recours aux moyens operationnels et aux ressources 
des differentes missions deployees deviendront 
possibles, dans le plus grand interet de tous et 
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egalement, peut-etre, d’economies sur le cout des 
Missions. 

Les idees avancees dans le rapport du Secretaire 
general du 2 mars 2005 sur la cooperation entre les 
missions en Afrique de l’Ouest (S/2005/135) doivent 
egalement etre etudiees en ce qui concerne les missions 
qui operent dans les autres sous-regions, telles que la 
MONUC, en Republique democratique du Congo, et 
l’ONUB au Burundi. Nous invitons le Secretariat a 
envisager cette possibilite avec la cooperation des pays 
qui fournissent des contingents a ces missions. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Japon des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) {parle en 
anglais) : Je voudrais m’associer au contenu de la 
declaration qui va etre faite sous peu par le 
Representant permanent du Luxembourg au nom de 
l’Union europeenne. 

Tony Blair a dit recemment que TAfrique etait 
une tache sur la conscience du monde. Sa pauvrete et 
sa stagnation represented Tune des plus grandes 
tragedies de notre temps. De Tavis du Royaume-Uni, 
elles exigent une reponse non seulement au niveau du 
Conseil mais aussi au niveau de Tensemble des 
Nations Unies, de TAfrique en fait, une reponse de 
chacun d’entre nous. 

L’element positif, c’est que TAfrique elle-meme 
est en train d’asseoir plus fermement sa propre gestion 
de ses problemes, comme le montrent les progres 
obtenus recemment en termes de croissance 
economique et de gouvernance. Nous ne pouvons que 
nous feliciter de Taction de l’Union africaine autour de 
concepts tels que le Nouveau partenariat pour le 
developpement de TAfrique (NEPAD) et le travail des 
organisations sous-regionales en Afrique. 

Mais je suis convaincu que la clef, pour gerer la 
myriade de problemes que connait TAfrique, se trouve 
dans les aspects suivants : la necessity d’un 
renforcement de la gouvernance et d’un renforcement 
des capacites, mais aussi la necessity de restaurer la 
paix et la securite pour pouvoir s’attaquer a tous les 
aspects de l’eventail des conflits. II est absolument 
capital d’investir suffisamment dans les populations, la 
sante, Teducation et Tassainissement. Nous devons 
nous attaquer a toute la question des maladies, dont le 


VIH/sida ou d’autres maladies moins complexes, telles 
que la rougeole, qui tuera encore 300 000 enfants cette 
annee. Nous devons veiller a fournir les moyens 
necessaires a la croissance et a la reduction de la 
pauvrete et a la liberalisation des echanges. Le rapport 
du Secretaire general (A/59/2005) nous a mis tous au 
defi de supprimer les quotas, par exemple, pour les 
pays les moins avances, ce qui a deja ete fait par 
TUnion europeenne. La liberalisation des echanges et 
des pratiques commerciales plus equitables sont au 
cceur de tout cela. Et nous devons fournir les 
investissements - encore une fois, les moyens - grace 
auxquels les ressources de TAfrique pourront etre 
utilisees par les Africains pour les Africains. Cela est 
dit avec beaucoup plus d’eloquence que je n’ai pu le 
dire ici dans le rapport de la Commission pour 
TAfrique, intitule «Notre interet commun», qui 
precede a une analyse franche de la situation dans 
laquelle nous nous trouvons, de la faqon dont nous y 
sommes arrives et surtout de ce qu’il est possible de 
faire. 

Ce qui est positif, pour TAfrique, c’est que 2005 
est une annee capitale. Le rendez-vous qui nous attend 
tous - la reunion de haut niveau de septembre - offre 
probablement plus de perspectives a TAfrique qu’a 
n’importe quel autre continent et c’est bien ainsi. 
Certes, notre souhait est que la serie de mesures 
proposee par le Secretaire general sera porteuse de 
progres et d’avantages pour chacun d’entre nous et 
qu’il sera dans Tinteret des Nations Unies dans leur 
ensemble de mettre en place ces mesures, mais Tinteret 
qu’a TAfrique dans ce sommet et la reussite des 
processus du Groupe des Sept/Groupe des Huit 
(G-7/G-8) cette annee - dans le cadre desquels le 
Royaume-Uni, President du G-7, a fait de TAfrique 
Tun de ses deux domaines prioritaires - explique la 
raison pour laquelle, cette annee, nous devons faire 
vraiment bouger les choses en Afrique. 

Je voudrais enoncer les conditions qui, a mon 
avis, sont necessaires pour une intervention reussie en 
Afrique. Premierement, il doit exister une coherence 
des politiques : il faut s’attaquer a tous les aspects, que 
ce soient les differents aspects des conflits, le 
developpement economique, le renforcement des 
institutions, la democratic, tout le concept de 
consolidation de la paix, ou de developpement 
economique durable et de progres. Voila ce qu’il nous 
faut. La commission de consolidation de la paix est une 
corde supplementaire a notre arc pour avancer, et nous 
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nous en felicitons, mais il est evident que nous avons 
besoin d’une politique coherente. 

Deuxiemement, nous avons besoin de coherence 
en matiere d’intervention de la part des organismes des 
Nations Unies. Puisque nous fournissons les services 
des Nations Unies sur le terrain, il faut faire en sorte 
que ceux-ci ne fassent pas double emploi et qu’ils 
renforcent mutuellement la somme des efforts des 
Nations Unies. 

Troisiemement, cet effort doit etre dans la logique 
des autres efforts fournis par les Africains, par l’Union 
africaine, par les organisations regionales et par tous 
les autres acteurs internationaux, que ce soit des 
institutions fmancieres internationales, des donateurs 
bilateraux ou n’importe qui d’autre. Nous avons besoin 
d’une bien plus grande coherence entre nous et, alors 
que tous nous reunissons ces forces d’intervention, 
nous devons tenir compte des aspects regionaux en 
Afrique meme, afm d’eviter, en faisant une chose dans 
un pays, de creer involontairement des consequences 
qui n’auraient pas ete envisagees au detriment d’un 
autre pays. Ce que nous devons done faire c’est 
maitriser les synergies au niveau regional et nous 
assurer qu’il n’y a pas de desavantages pour d’autres 
pays. 

En tout cela, il me semble, bien entendu, que la 
volonte doit venir des Africains et que l’elan doit etre 
donne par les Africains, que l’initiative relative a une 
situation au niveau d’un pays doit etre prise par le pays 
concerne, et que nous autres devons jouer notre role. 
Le debat que nous avons eu hier sur la Guinee-Bissau 
donne justement les raisons pour lesquelles il nous faut 
proceder ainsi, mais il faut proceder ainsi de concert 
afin de tirer parti de ce qui se passe de positif en 
Afrique et des occasions que cette annee nous a 
offertes. Il nous faut egalement nous assurer qu’il ne 
s’agit pas uniquement de la responsabilite de ce 
Conseil - et c’est pour cela que j’ai deliberement elargi 
le sujet de mon intervention - mais de la notre 
collectivement. Le Conseil de securite a un role pivot 
mais il n’a pas l’exclusivite. Il nous faut tous jouer 
notre role. 

M. Duclos (France) : Ma delegation s’associe a 
son tour aux remarques qui seront faites au nom de 
l’Union europeenne par l’Ambassadeur du 
Luxembourg. 

Ma delegation voudrait vous remercier, Monsieur 
le President, de l’initiative que vous avez prise 


aujourd’hui d’organiser ce debat sur les questions 
africaines. Nous nous felicitons de cette initiative pour 
trois raisons. 

La premiere raison, c’est que l’activite du Conseil 
porte dans une large mesure sur les questions 
africaines. Cela s’est verifie au mois de mars, durant 
lequel nous avons traite de la Cote d’Ivoire, du Liberia, 
de la Republique democratique du Congo, de la 
Guinee-Bissau, de l’Ethiopie et de l’Erythree, du 
Burundi, de la Somalie et enfin du Soudan sur lequel 
notre conseil a pris des decisions importantes et 
s’apprete demain a prendre une autre decision tres 
importante. Ce qui etait vrai au mois de mars etait vrai 
aussi tout au long de l’annee. Et je dois dire avec une 
certaine tristesse que, bien entendu, il serait 
souhaitable que le Conseil n’ait plus a se pencher aussi 
frequemment sur les crises qui continuent d’affecter ce 
grand continent ami. 

La deuxieme raison, c’est que la cooperation 
entre le Conseil de securite et les organisations 
regionales africaines se renforce. Les Africains 
aujourd’hui prennent en main leur destin. L’Union 
africaine est desormais un acteur incontournable du 
reglement des crises sur le continent, et nous nous en 
rejouissons profondement. C’est egalement vrai pour 
les organisations regionales, je pense a la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) ou bien encore a l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 

Dans ces conditions il est legitime et il est 
souhaitable que notre conseil et ces organisations 
travaillent etroitement ensemble. La France est 
convaincue que c’est la un gage d’efficacite. Nous 
l’avons vu avant-hier, lorsque le Conseil a entendu la 
mediation sud-africaine sur la crise en Cote d’Ivoire. 
Nous l’avons vu egalement s’agissant de la Somalie, 
lorsque le Conseil a apporte tout son soutien aux 
efforts remarquables de 1’IGAD. Naturellement, cette 
cooperation doit se faire dans le respect des 
competences de chacun. 

Enfin, une troisieme raison pour nous de nous 
feliciter du debat d’aujourd’hui, c’est que le Conseil de 
securite a cree de nombreuses operations de maintien 
de la paix en Afrique. La majorite des 65 000 Casques 
bleus deployes dans le monde aujourd’hui le sont, en 
pratique, en Afrique. Il appartient done au Conseil de 
mettre tout son poids dans le reglement des crises ou 
l’ONU est engagee. 
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Les ressources de la communaute internationale 
ne sont pas illimitees. Le nombre de soldats de la paix 
deployes sur le terrain ne peut s’accroitre indefmiment. 
Dans ces conditions, le Conseil, en etroite cooperation 
avec les Africains, doit s’efforcer, sur chaque dossier, 
de definir une veritable strategie de sortie. En meme 
temps, dans certains cas, et je pense en particulier a la 
Cote d’Ivoire, un investissement temporaire mais un 
investissement supplemental est parfois 
indispensable s’il est la condition pour accelerer la 
sortie de la crise. Le Conseil doit, dans chaque cas, 
avoir une vision globale et a long terme de ses 
engagements dans une crise donnee. 

Je suis oblige d’evoquer enfin une question qui 
nous concerne tous, qui est la lutte contre les abus 
sexuels dans les operations de maintien de la paix. 
L’attention s’est d’abord portee sur la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, mais nos efforts collectifs 
doivent aller bien au-dela. A cet egard, le rapport remis 
par le Prince Zeid est une contribution extremement 
utile. II doit nous permettre de lutter contre ce fleau. 

Pour terminer, je rappellerai qu’en mars, 
plusieurs soldats des Nations Unies ont ete tues ou 
gravement blesses en Afrique dans l’exercice de leur 
mission. Ce sacrifice temoigne de l’engagement 
quotidien de ces soldats de la paix en Afrique et 
ailleurs. II convient ici de leur rendre hommage et de 
saluer le courage et le devouement de tous ceux qui 
servent la paix sous le mandat du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Luxembourg. 

M. Bichler (Luxembourg) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne. Les 
pays en voie d’adhesion, la Bulgarie et la Roumanie; 
les pays candidats a l’Union europeenne, la Turquie et 
la Croatie; les pays du Processus de stabilisation et 
d’association et candidats potentiels, l’Albanie, 
l’ancienne Republique yougoslave de Macedoine, la 
Serbie-et-Montenegro; ainsi que l’lslande et la 
Norvege, pays de l’Association europeenne du libre- 
echange membres de l’Espace economique europeen, 
se rallient a cette declaration. 

L’Union europeenne tient a vous remercier, 
Monsieur le President, pour avoir organise le debat 
d’aujourd’hui, qui permet de faire le point sur la 
dimension africaine dans les travaux du Conseil de 
securite. Au cours de ce mois, le Conseil de securite a 


traite de questions concernant l’Afrique pratiquement 
chaque jour. II y a malheureusement de bonnes raisons 
a cela. De larges parties de l’Afrique restent en proie a 
des conflits armes, qui compromettent la stabilite a 
long terme du continent tout entier, sans parler des 
souffrances injustifiables que ces conflits infligent aux 
populations. La grande majorite des plus de 65 000 
personnes faisant partie des operations de maintien de 
la paix des Nations unies est deployee en Afrique. Une 
nouvelle mission est en cours de deployment au 
Soudan; d’autres devront etre renforcees ou decidees 
dans un avenir proche. 

L’Union europeenne estime que favoriser une 
paix et une securite durables en Afrique, condition 
prealable a un developpement economique et social 
durable, constitue l’une des taches principales de la 
communaute internationale en general et du Conseil de 
securite en particulier. Nous attachons une grande 
importance a notre partenariat multidimensionnel avec 
l’Afrique et sa population. Reunis a Bruxelles les 22 et 
23 mars, les chefs d’Etat ou de gouvernement ont 
souligne l’importance particuliere de l’Afrique en 
2005. 

Le Conseil de securite porte la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. La contribution importante qu’il 
apporte a la paix et a la securite en Afrique serait 
certainement enrichie d’une cooperation et d’une 
coordination accrues au sein des partenariats mis en 
place entre 1’Organisation des Nations Unies, l’Union 
europeenne, l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales pour ce qui est de la prevention, du 
reglement et de la gestion des conflits, y compris pour 
ce qui est des causes profondes des conflits. De 
nouveaux modeles de partenariats flexibles ont deja ete 
tres precieux a cet egard, comme en temoignent les 
missions africaines au Burundi et au Soudan. 

L’Union europeenne estime en outre que, au-dela 
des partenariats et de la cooperation pratique, les liens 
institutionnels entre l’ONU et l’Union africaine 
doivent etre renforces, notamment dans le domaine de 
la paix et de la securite. Au vu du nombre de conflits 
en Afrique et de leur complexity croissante, ces liens 
institutionnels pourraient optimiser l’efficacite des 
efforts accomplis par la communaute internationale, en 
s’appuyant sur les avantages comparatifs des 
organisations regionales et sous-regionales et sur leurs 
complementarites avec le systeme des Nations Unies. 
A cet egard, l’Union europeenne se felicite que, dans 
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sa declaration du 19 novembre 2004 
(S/PRST/2004/44), le President du Conseil de securite 
ait invite le Secretaire general a envisager de nouvelles 
modalites de cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine. 

Moins de trois ans apres sa creation, l’Union 
africaine a realise des progres considerables en tant 
qu’interlocuteur continental credible et legitime pour 
l’Afrique et a gagne le respect de la communaute 
internationale. L’Union africaine a assume avec 
resolution des responsabilites et le role de chef de file 
dans le traitement de quelques-uns des nombreux 
conflits armes auxquels le continent africain est en 
proie depuis si longtemps. Les efforts qu’elle consent 
pour stabiliser la situation au Darfour sont une 
illustration recente de cette ferme determination. 

L’Union europeenne est fermement resolue a 
renforcer le dialogue avec l’Union africaine, a etablir 
des liens institutionnels et a elaborer un programme 
operationnel, notamment en matiere de paix et de 
securite, dans le droit fil de la declaration faite le 
20 juillet 2004 (S/PRST/2004/27) par le President du 
Conseil de securite sur la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales dans les processus de 
stabilisation. 

En novembre 2004, l’Union europeenne a adopte 
un plan d’action relatif au soutien a la paix et a la 
securite en Afrique, qui recense les moyens pratiques 
permettant d’aider les organisations africaines a se 
doter de capacites autonomes de prevention et de 
gestion des conflits. L’Union europeenne a offert un 
soutien humain et financier, mais aussi logistique, 
technique et politique, a la plupart des processus de 
paix et de mediation en Afrique. Alors que des 
observateurs militaires des Etats membres de l’Union 
europeenne participent a toutes les operations de 
maintien de la paix de l’ONU en Afrique, nous 
soutenons egalement un certain nombre de missions de 
maintien de la paix decidees et menees par l’Union 
africaine ou des organisations sous-regionales. Pour 
rendre plus aise l’octroi d’un soutien financier a ce 
type d’operations, l’Union europeenne a cree, a la 
demande de l’Union africaine, la Facilite de soutien a 
la paix pour l’Afrique, un instrument de 
developpement dote de 200 millions d’euros qui est 
pleinement operationnel depuis juin 2004. 

Avant de terminer, qu’il me soit permis de 
mentionner brievement quatre domaines specifiques, 


dans lesquels l’Union europeenne estime que le 
Conseil de securite devrait intervenir d’une faqon 
rapide et resolue pour eviter de prolonger les conflits 
armes et les souffrances des populations : la necessite 
de mettre fin a l’impunite, le respect plus strict des 
embargos sur les armes, la lutte contre la proliferation 
des armes de petit calibre et l’importance de soutenir 
efficacement les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. 

Si la responsabilite du progres en Afrique 
incombe au premier chef aux dirigeants et aux 
populations, qu’il me soit permis de conclure en 
repetant que l’Union europeenne preconise un 
renforcement des relations et un elargissement des 
partenariats entre l’ONU, l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales, notamment dans les 
domaines de la paix internationale et de la securite 
collective. L’Union europeenne, quant a elle, est prete 
a renforcer ses relations avec l’Union africaine pour 
mettre en place un veritable partenariat strategique et 
institutionnel fonde sur les principes de la maitrise de 
son destin par l’Afrique, d’une collaboration pleine et 
entiere, de l’egalite et de la legitimite. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Indonesie, a qui je 
donne la parole. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente seance de 
synthese. Nous sommes particulierement reconnaissant 
du fait qu’un theme approprie - «Les questions 
africaines dans les travaux du Conseil de securite » - 
ait ete choisi pour le debat de synthese. De fait, ce 
mois-ci, le programme de travail du Conseil s’est 
principalement porte sur l’Afrique, traduisant le 
souhait du Conseil de veiller a ce que la paix et la 
securite y regnent. 

L’Indonesie apporte tout son appui a ce processus 
et encourage le Conseil a ne pas relacher son effort. 
Nous devons etre toujours conscients du fait que la 
premiere condition du developpement est la paix. En 
oeuvrant energiquement pour la paix en Afrique, le 
Conseil s’investit egalement de maniere resolue et fort 
appreciee dans son developpement. A cet egard, nous 
sommes heureux d’encourager une cooperation 
constante entre le Conseil, l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales en Afrique. 
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Considerant que rien que ce mois, le Conseil a 
examine des points de l’ordre du jour qui portaient 
notamment sur la Mission de l’Union africaine au 
Soudan, la Mission des Nations Unies en Ethiopie et en 
Erythree, la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et le Groupe de controle sur la Somalie 
- outre un grand nombre de reunions d’information, de 
presentations de rapports et de declarations touchant a 
une serie de conflits africains - il est aise de voir 
combien est lourde sa charge de travail. A cet egard, 
les efforts du Conseil pour favoriser la paix sur le 
continent meritent d’etre loues. 

La delegation indonesienne considere comme un 
principe incontestable que la cause de la democratie et 
du developpement en Afrique, qui est liee a 1’attention 
que porte le Conseil a la paix et a la securite, doit etre 
rigoureusement poursuivie. C’est en s’attachant aux 
enseignements tires des conflits et des echecs des 
cessez-le-feu et de certains efforts de paix que l’ONU 
peut transformer des situations difficiles en Afrique en 
succes celebres. II va sans dire que c’est en contribuant 
a assurer et a maintenir la paix que le Conseil preparera 
la voie a cet egard. 

Au vu de l’interdependance de nombre des 
questions qui touchent a l’Afrique, ma delegation 
souhaite que ce type de cooperation existe aussi entre 
l’Afrique et d’autres organes principaux de l’ONU. II 
conviendrait de rappeler qu’il y a deux ans, a 
l’Assemblee generate, les Etats Membres ont vivement 
salue le Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique en promettant leur appui a son 
developpement. 

Pas plus tard que ce mois, dans son rapport 
intitule «Dans une liberte plus grande : 
developpement, securite et respect des droits de 
l’homme pour tous » portant sur les objectifs du 
Millenaire pour le developpement, le Secretaire general 
faisait observer qu’en Afrique subsaharienne, « la 
plupart des objectifs sont tres loin d’etre atteints » 
(A/59/2005, p. 12). II importe que l’accent mis par le 
Conseil de securite sur l’Afrique ce mois-ci soit 
maintenu par la communaute internationale afm de 
faire en sorte que les progres en matiere de 
developpement reprennent sur tout le continent. 

Pour sa part, l’Indonesie prend part depuis 
longtemps au developpement et a d’autres reves de 
l’Afrique. Apres toutes ces annees, nous sommes restes 


attaches a la paix et au progres sur le continent. Cela se 
traduit par la contribution constante de nos soldats de 
la paix, tout dernierement a la MONUC. 

Avant de terminer, je voudrais faire remarquer 
que l’Indonesie cherit la relation qu’elle entretient avec 
l’Afrique. Pres de 50 ans se sont ecoules depuis la 
Conference afro-asiatique qui s’est tenue a Bandung, 
en 1955. Tandis que cette expression de cooperation et 
de solidarite entre pays du Sud en developpement 
entrera bientot dans son second demi-siecle, 
l’lndonesie accueillera le mois prochain un certain 
nombre de ceremonies commemoratives a Bandung et 
a Jakarta. Nous esperons ainsi reaffirmer la solidarite 
entre l’Asie et l’Afrique, ainsi que notre etroite 
identification avec les problemes des pays africains, 
dont la plupart ont accede a l’independance apres 
Bandung. 

Enfin, ma delegation voudrait reaffirmer combien 
il est important que cette reunion de synthese, pour etre 
fructueuse, soit suivie d’un rapport bref mais concis, 
exprimant en detail les preoccupations d’ordre general 
et plus specifique des delegations et qui contienne des 
recommandations. Cela serait la seule maniere d’eviter 
d’en faire un rituel denue de toute signification. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’lndonesie des propos aimables qu’il 
m’a adresses. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
nos condoleances a l’Indonesie pour le dernier seisme 
qui a secoue ce pays et nous a tous beaucoup attristes. 
Je prie le representant de l’Indonesie de bien vouloir 
transmettre ces condoleances a son gouvernement et a 
son peuple. 

M. Zinsou (Benin) : Nous vous sommes 
reconnaissants d’avoir organise ce debat public ce 
matin sur la dimension africaine dans le travail du 
Conseil de securite. L’initiative vous honore 
grandement et ne nous surprend guere. 

La Charte des Nations Unies a assigne a 
l’Organisation des objectifs qui se resument au 
triptyque : paix, liberte et developpement. C’est done 
en toute logique que, des la mise sur pied de 
l’Organisation, l’Afrique s’est inscrite au cceur de ces 
activites. Mais, en particulier, en raison des nombreux 
conflits qui affectent les pays africains depuis leur 
independance et qui sont la cause la plus evidente du 
retard considerable qu’accuse ce continent dans de 
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nombreux domaines, l’Afrique est particulierement a 
l’ordre du jour du Conseil de maniere presque 
interrompue depuis plusieurs decennies. Depuis lors, 
un partenariat pour la paix et la securite avec l’Afrique 
s’est developpe entre le Conseil et le continent. 

Le Conseil s’est investi dans la recherche de 
solutions a plusieurs crises africaines a divers stades, 
en mobilisant l’ensemble des instruments 
d’intervention dont il dispose. Ces interventions ont 
connu des fortunes diverses. L’action du Conseil s’est 
cependant bonifiee tout au long de ces experiences. 
Actuellement, l’attention qu’il accorde aux questions 
africaines s’est decuplee. La recherche de solutions aux 
crises africaines se realise de maniere plus 
systematique, plus prompte que par le passe. L’Afrique 
est malheureusement la preuve tragique que le cout des 
conflits non maitrises est immense. C’est pourquoi, de 
l’avis de ma delegation, l’ONU devrait s’impliquer 
davantage dans la prevention des conflits en Afrique. 
Le Conseil de securite doit done privilegier l’action a 
la reaction. 

L’ONU devrait preter davantage attention aux 
causes profondes des conflits. Pour la prevention des 
conflits en Afrique, il faut travailler davantage sur les 
moyens de faire enraciner la democratie et la bonne 
gouvernance dans les pays africains. L’ONU et 
particulierement le Programme des Nations Unies pour 
le developpement ont un role important dans ce 
secteur, la responsabilite de la reconstruction post- 
conflit incombant au premier chef a la Banque 
mondiale et a la Banque africaine de developpement, 
avec, bien entendu, le soutien de l’Union africaine, 
comme c’est le cas aujourd’hui dans plusieurs pays 
africains. Il y a lieu de developper davantage des 
synergies avec ces institutions. La Commission de 
consolidation de la paix, proposee par le Groupe de 
personnalites de haut niveau sur les menaces, les defis 
et le changement, trouve la toute sa justification. 

Outre les consequences directes et devastatrices 
de ces conflits sur les populations africaines, les effets 
indirects sont frappants : des systemes de sante et 
d’education en panne ou detruits, la propagation 
ineluctable de maladies comme le VIH, 1’abandon de 
1’agriculture, le ralentissement de la croissance 
economique, le retard des investissements, les 
violations massives des droits de l’homme. 

Le Conseil devrait se montrer plus actif et plus 
ouvert a une coordination et a une cooperation plus 


etroite avec d’autres organes de l’ONU lorsque le 
besoin s’impose, quelle que soit l’etape a laquelle 
1’intervention onusienne est decidee. Nous accueillons 
favorablement a cet effet l’evolution heureuse qui a 
permis de faire desormais des missions de paix des 
operations multidimensionnelles qui ont vocation a 
repondre de maniere plus efficace au caractere plutot 
complexe des crises auxquelles elles sont censees 
apporter des solutions. 

En complement des efforts diplomatiques et du 
deployment des soldats de la paix, il convient que le 
Conseil affine sa pratique des sanctions. Il est vrai 
qu’il s’agit d’un instrument qui a fait ses preuves 
contre l’UNITA, en Angola, ou le Front revolutionnaire 
uni, au Liberia, parce que les sanctions etaient ciblees 
et assorties d’objectifs politiques clairs. Il convient de 
maintenir la pratique consistant a les faire evaluer et 
controler de maniere reguliere, par des groupes 
d’experts independants. Cependant, il y a lieu 
d’approfondir les reflexions sur les moyens d’assurer 
un meilleur respect des embargos sur les armes, en 
particulier les armes legeres, et de faire respecter 
egalement les sanctions individuelles susceptibles de 
permettre d’assecher les moteurs des conflits. Partout 
ou il y a une operation des Nations Unies, elle devrait 
etre mise a contribution pour assurer l’application 
effective des sanctions. Leur mandat et leur regies 
d’engagement devraient etre rediges en consequence. 
De meme, un appui plus substantiel a des initiatives 
comme le moratoire de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), en voie 
d’etre transforme en convention, peut contribuer a la 
realisation de cet objectif. Le recours tant aux missions 
du Conseil qu’aux missions d’enquete internationale 
s’est avere utile, et nous nous feliciter de l’engagement 
du Conseil de continuer de faire usage de ces outils. 

S’agissant des interactions entre le Conseil et les 
organisations regionales africaines, il importe que 
s’etablisse une coordination avec les mecanismes 
regionaux de gestion des crises en Afrique. Cette 
coordination des crises en Afrique peut s’operer au 
moyen de rapports periodiques d’activite, 
d’etablissement de reseaux d’echange d’information ou 
la mise a disposition du Conseil de donnees fiables et 
opportunes, permettant des prises de decision rapides. 

Quand la prevention echoue, notre devoir est de 
proteger les civils; cela n’est nul part ailleurs plus 
pressant qu’en Afrique. Il faut que les peuples meurtris 
par des souffrances qui leur sont imposees, dans le 
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cadre des conflits et des crises, reqoivent une 
assistance internationale adequate, qui permette de 
preserver leur droit a la vie et de les proteger des 
exactions des combattants. A cet egard, le Conseil doit 
pouvoir s’efforcer de parler d’une voix, lorsqu’il s’agit 
de promouvoir la justice penale internationale comme 
moyen efficace de lutter l’impunite. Le Conseil doit 
egalement accorder une attention plus soutenue aux 
crises oubliees. Une meilleure articulation des relations 
entre le Conseil et les organisations non 
gouvernementales pourvoyeuses d’assistance 

humanitaire s’impose, meme s’il est necessaire de 
preserver une separation nette entre l’action 
humanitaire et les operations a vocation militaire. 

Le Conseil doit depasser certaines reticences pour 
adopter des mesures courageuses qui decouragent ceux 
qui se rendent coupables d’exactions envers les civils. 
Au demeurant, il conviendrait de se departir de 
l’approche lineaire de la gestion des situations post- 
conflit et de promouvoir une strategie globale alignant 
la prevention et le reglement des conflits sur la 
consolidation de la paix dans une articulation complete 
des sequences, car l’experience a montre que 
l’approche lineaire genere des goulots d’etranglement 
porteurs de risques reels en amoindrissant la possibilite 
de menager et de tirer parti des synergies pour 
accelerer les processus de normalisation. L’on devrait 
davantage favoriser un chevauchement harmonieux des 
sequences de 1’intervention de la communaute 
internationale pour decupler Fimpact des moyens 
engages. Les programmes de desarmement, de 
demobilisation de reinstallation et de reinsertion 
(DDRR) doivent etre confus comme un levier pour 
amorcer des changements socioeconomiques de nature 
a favoriser le developpement d’une economie formelle 
productive qui conforterait les efforts de relance 
economique et de developpement durable. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Benin des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis de vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre delegation, d’avoir assure avec grande 
competence la presidence du Conseil de securite. Nous 
felicitons egalement la presidence bresilienne d’avoir 
convoque cette seance de synthese sur la dimension 
africaine des travaux du Conseil au cours du mois de 
mars. L’accent mis sur l’Afrique reflete l’importance 
que le Conseil accorde a ses activites sur ce continent. 


II est done tout a fait normal que nous examinions les 
questions africaines car deux tiers au moins des 
travaux du Conseil ont trait a l’Afrique. Pendant le seul 
mois de mars, 19 des 30 seances du Conseil ont porte 
sur ce continent. 

Nous avons choisi de souligner trois points qui 
illustrent les travaux du Conseil sur l’Afrique. 

Premierement, une partie importante de 
1’intervention du Conseil en Afrique est liee a des 
operations de maintien de la paix. Nous saisissons cette 
occasion pour reconnaitre les efforts deployes par le 
Secretariat de l’ONU en faveur d’une cooperation entre 
les missions, en particulier dans le contexte des 
operations du Departement des operations de maintien 
de la paix en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale. 
La Mission des Nations Unies en Sierra Leone, la 
Mission des Nations Unies au Liberia et 1’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire continuent de 
collaborer activement entre elles, ainsi que la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo et la Mission des Nations 
Unies au Burundi. Cette cooperation entre les missions 
est necessaire pour rationaliser et utiliser au mieux les 
moyens disponibles sur le terrain. 

Notre deuxieme point a trait a l’action du Conseil 
de securite en Afrique. La plupart des problemes 
affectant un pays sont interdependants et la demarche 
adoptee devrait etre aussi globale que possible. Par 
exemple, comme la question des sanctions devrait etre 
abordee dans le contexte plus large des processus de 
paix, il ne faudrait pas examiner separement les 
problemes politiques et la question des sanctions. Le 
corollaire de tout ceci, e’est que les resultats des 
travaux du Conseil, telles les resolutions, devraient 
avoir une portee aussi globale que possible. 

A cet egard, et pour faire echo a ce qu’a declare 
le representant du Benin, l’histoire des resolutions 
relatives aux sanctions indique que celles-ci ne 
suscitent pas un respect entier et immediat. Il y a 
toujours un ecart entre la prise de sanctions et leur 
application. L’efficacite de l’action du Conseil en la 
matiere revient a la question du respect de son autorite, 
et ce respect est dilue, et le message devient trouble 
lorsque les failles entre les membres se font jour a 
propos d’une action particuliere decidee par le Conseil. 

Pour terminer, je ferai quelques observations 
generates sur la situation en Afrique, observations 
auxquelles, a mon avis, le Conseil devrait porter une 
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attention particuliere. II y a deux manieres de mourir 
en Afrique : d’une part, la mort resulte de coups de 
machette portes par des milices et de la violation des 
embargos sur les armes par les gouvernements et, 
d’autre part, la mort est provoquee par le paludisme, la 
meningite, la rougeole et le VIH/sida. Les chiffres sont 
siderants : 3,8 millions de morts en Republique 
democratique du Congo, 2 millions au Soudan, 
200 000 au Darfour, 100 000 dans le nord de 
l’Ouganda, etc. Le lien entre securite et developpement 
est done plus fort en Afrique que dans toute autre 
region. 

Lorsque le Conseil de securite examine les 
questions relatives a l’Afrique, il ne devrait pas oublier 
que les problemes de l’Afrique auxquels il tente de 
remedier ont ete, dans une grande mesure, definis par 
le colonialisme. Les frontieres avaient ete tracees sans 
qu’il soit tenu suffisamment compte des dynamiques 
ethniques, culturelles, tribales et autres qui existaient 
sur le terrain. Nous pensons que les positions du 
Conseil et la faqon dont il traite de ces questions 
devraient s’inscrire dans une vaste strategic 
d’engagement et de pression diplomatiques au niveau 
international qui prennent en compte les realites 
historiques et les realites actuelles qui existent sur le 
terrain. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Les problemes de l’Afrique sont pour le 
Conseil de securite un sujet constant de preoccupation, 
reflet des graves inquietudes que ressent la 
communaute internationale face aux situations 
difficiles que ce continent continue de connaitre. Nous 
nous felicitons de l’initiative prise par la delegation 
bresilienne de faire examiner par le Conseil de securite 
les points de l’agenda africain que l’heure impose. 
Nous nous felicitons egalement de la participation a 
notre seance de non-membres du Conseil, preuve, a 
notre avis, de la transparence de cet organe. 

L’evolution recente de la situation en Afrique 
montre que la meilleure fafon de prevenir des conflits 
internes, c’est de renforcer la primaute du droit et de 
developper la democratic et la bonne gouvernance. Les 
autorites legitimes des Etats africains doivent etre 
assurees que ni leurs voisins, les pays de la region, ni 
la communaute internationale dans son ensemble, 
n’appuieront les tentatives inconstitutionnelles de 
changer de gouvernement ou n’aideront des groupes 
armes illegaux a atteindre leurs objectifs politiques en 


brisant l’unite des Etats ou en detruisant leurs 
economies. 

A cet egard, nous nous felicitons des mesures 
determinees prises recemment par l’Union africaine et 
par la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest pour retablir l’ordre constitutionnel au 
Togo. Ceci montre encore une fois que dans de 
nombreux cas, des organisations regionales ou sous- 
regionales, plus proches des evenements, sont mieux a 
meme de lancer une alerte face a des situations de 
conflit et de les regler. 

Pour ce qui est du reglement des conflits en 
Afrique - et pas seulement en Afrique -, j’aimerais 
souligner l’importance des consultations avec les pays 
fournisseurs de contingents afin d’ameliorer le 
processus de prise de decisions du Conseil. Chacun sait 
que lorsque nous examinons des questions relatives a 
une modification des mandats de maintien de la paix, 
de leur format mais surtout de leur taille et de leurs 
effectifs, nous nous heurtons a des difficultes. Ces 
problemes sont particulierement graves en Cote 
d’Ivoire et en Republique democratique du Congo, ou 
nous nous en remettons a l’expertise militaire du 
Secretariat. Cependant, nous souhaiterions connaitre 
les vues et les evaluations des pays fournisseurs de 
contingents dont les troupes se trouvent directement 
dans les zones d’operations. La pratique actuelle 
consistant a tenir les seances privees du Conseil de 
securite en la matiere, au cours desquelles les pays 
fournisseurs de contingents sont d’ordinaire tres 
passifs, n’est pas entierement justifiable. Nous 
proposons qu’il soit envisage de revenir sur cette 
question compte tenu des decisions anterieures du 
Conseil dans ce domaine. 

L’examen, par le Conseil de securite, des conflits 
africains actuels montre que les principales difficultes 
ont trait au reglement des problemes rencontres 
pendant la periode de transition. Il existe bien des 
accords de cessez-le-feu ou de paix, mais ceux-ci ne 
sont pas respectes. Des gouvernements de transition 
sont mis en place, mais ils sombrent systematiquement 
dans le chaos. Des echeanciers sont etablis pour les 
processus politiques, mais ils ne sont pas respectes. 
L’elaboration des legislations s’effectue avec lenteur. 
Les elections n’ont jamais lieu aux dates initialement 
prevues. La mise en oeuvre des programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion est 
laborieuse quand elle n’est pas completement bloquee. 
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L’impunite encourage la reprise des violations 
massives du droit humanitaire. 

Tous les phenomenes dont je viens de parler se 
rencontrent a des degres divers en Republique 
democratique du Congo, en Somalie, en Cote d’Ivoire, 
au Soudan, au Liberia, au Burundi et ailleurs. Dans ces 
conditions, le climat fragile qui regne dans les pays en 
proie a un conflit risque de se deteriorer pour 
deboucher sur une reprise des hostilites armees. 

Bien evidemment, c’est aux parties en conflit 
elles-memes qu’incombe la responsabilite principale 
d’executer les accords conclus et de s’acquitter des 
obligations qui en decoulent. Cela dit, l’ampleur des 
problemes est telle que le concours massif de la 
communaute internationale s’impose. Le Conseil de 
securite a pour mission de definir des priorites claires 
de sorte qu’une vaste palette d’acteurs internationaux 
- Etats Membres, organisations regionales, institutions 
des Nations Unies, la communaute internationale des 
donateurs, le milieu des affaires, les organisations non 
gouvernementales - puisse, sous la coordination de 
l’ONU, concourir au reglement des problemes majeurs 
pendant la periode de transition. Seule une approche 
globale et complexe a l’egard de ce genre permettra de 
regler sur le long terme les crises graves et delicates 
qui secouent l’Afrique. 

Autre point, le Conseil de securite et la 
communaute internationale dans son ensemble 
devraient suivre une approche des plus responsable 
dans la mise en oeuvre des sanctions. Plusieurs 
delegations en ont deja parle aujourd’hui. II est tout 
aussi primordial de preter attention a la nature des 
sanctions retenues qu’au moment de leur mise en 
oeuvre et a leurs cibles. N’oublions pas qu’au moment 
d’introduire un regime de sanctions, notamment un 
embargo sur les armes, le Conseil de securite est tenu 
de prevoir des dispositifs permettant de garantir 
1’application de ses sanctions sans nuire a son autorite 
et a cede de l’ONU en general. La delegation russe a 
expose de fai^on detaillee sa position sur ce point dans 
son explication de vote a l’occasion de l’adoption, hier, 
de la resolution du Conseil de securite sur le Soudan. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Gambie, a qui je donne la parole. 


M. Grey-Johnson (Gambie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation vous est 
reconnaissante d’avoir organise la presente seance 
publique du Conseil afin de debattre d’une question 
importante pour l’Afrique mais aussi pour tous les 
Membres de l’ONU. Le continent africain met a 
contribution le systeme international a bien des egards, 
notamment et surtout du fait des nombreux conflits qui 
y ont eclate ces dernieres annees. II n’est done guere 
etonnant que le Conseil doive consacrer une si grande 
partie de son temps aux conflits, a la paix et a la 
securite en Afrique. Le moment est par consequent 
bien choisi pour marquer une pause afin de faire le 
point et de decider des nouvelles voies a suivre. 

Le fait que des conflits eclatent si souvent sur le 
continent africain est une veritable source de 
preoccupation. II est important d’en analyser les 
antecedents et les causes afin de deceler leurs points 
communs et, partant, de neutraliser les facteurs qui en 
sont a l’origine. II est vrai qu’un debat a deja ete 
engage sur les causes generates des conflits a l’echelle 
mondiale. Mais, a present, il importe d’axer les efforts 
sur les particularites de l’Afrique, entre autres, de la 
Republique democratique du Congo, de la Cote 
d’Ivoire et du Soudan. 

Certains conflits ont ete regies de maniere 
satisfaisante, comme en Angola et au Mozambique. 
D’autres sont enlises dans un etat de « ni guerre ni 
paix », tandis que d’autres encore continuent de faire 
rage. II conviendrait d’etablir les points communs qui 
existent entre les pays de chacune de ces trois 
categories afm de degager les enseignements qui nous 
permettront de prescrire des remedes plus efficaces aux 
conflits en Afrique. 

D’emblee, force est de reconnaitre que le Conseil 
de securite a pris d’importantes initiatives qui ont eu 
des repercussions positives sur les situations de conflit. 
Les mesures prises pour enrayer la proliferation des 
armes legeres en Afrique de l’Ouest meritent une 
mention particuliere. Ma delegation espere que ces 
mesures continueront d’etre renforcees jusqu’a aboutir 
a une convention internationale liant tous les Etats. 

Le Conseil a bien collabore avec la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest dans 
l’elaboration de l’initiative sur les armes legeres. II a 
fait de meme avec la mediation assuree au Liberia et en 
Cote d’Ivoire. Ailleurs en Afrique, nous avons vu que 
ce type de collaboration avec les organes regionaux 
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s’annonce tres prometteuse pour le reglement des 
conflits et le maintien de la paix. II conviendrait peut- 
etre de recourir de fai;on plus systematique a cette 
strategie, non seulement pour regler les conflits mais 
aussi afin de consolider la paix et de prevenir les 
conflits. 

Une attention accrue devrait etre accordee aux 
interventions apres un conflit. Pour qu’ils perdurent, 
les programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion des ex-combattants devraient etre mieux 
confus, mieux planifies et dotes de plus grandes 
ressources. II conviendrait par ailleurs de tenir compte 
de la necessite de developper ce type de programme a 
l’echelon sous-regional, etant donne l’importance que 
revet la dimension sous-regionale dans la plupart des 
conflits africains. 

La faqon dont certains conflits ont eclate donne a 
penser que le Conseil devrait intervenir plus en amont 
dans la prevention des conflits. II est imperatif que 
nous renforcions nos systemes d’alerte avancee ainsi 
que nos capacites de reaction. Par-dessus tout, il faut 
que le Conseil puisse intervenir pour empecher un 
conflit d’eclater. II importe de trouver des moyens 
d’encourager les adversaires a engager un dialogue et 
des negociations avant de ceder a la violence. 

Enfin, ma delegation souhaiterait que cet exercice 
se reproduise regulierement afin que nous puissions 
dresser le bilan de nos efforts et, ainsi, ameliorer 
l’impact et l’efficacite de notre role de mediation dans 
les conflits qui sevissent sur le continent africain. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Gambie de ses paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Somalie. 

M. Hashi (Somalie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise le present debat de synthese sur la dimension 
africaine dans les travaux du Conseil de securite. Nous 
vous felicitons, vous-meme et les autres membres du 
Conseil, de cette initiative, qui temoigne de 
l’importance que votre delegation et votre pays 
accordent aux questions africaines. Je profite 
egalement de cette occasion pour me feliciter de la 
creation d’un Groupe de travail special du Conseil de 
securite sur la prevention et le reglement des conflits 


en Afrique, qui sert de cadre utile de debat sur les 
conflits en Afrique. 

Le nombre des guerres entre Etats a sensiblement 
recule depuis que ceux-ci ont compris que leur interet 
sur le long terme etait de regler par des voies 
pacifiques les differends qui les opposent. La 
reconnaissance, par les Etats, de la necessite de 
respecter les normes du droit international dans les 
relations interetatiques a contribue a ce declin. Le role 
du Conseil de securite a cet egard est digne d’eloges. 

En revanche, la communaute internationale a 
assiste a une multiplication des guerres civiles, en 
particulier en Afrique. II y a des denominateurs 
communs aux causes profondes de ces conflits. J’en 
mentionnerai quelques-uns : le sous-developpement et 
la pauvrete; un partage inequitable du pouvoir et de la 
richesse nationale; l’absence d’une bonne gouvernance, 
aboutissant dans la plupart des cas a l’autoritarisme et 
aux violations des droits de l’homme; une orientation 
egoi'ste des Etats voisins, qui cree des cycles 
incontrolables d’instabilite; et des flux d’armes et le 
non-respect des sanctions, particulierement les 
embargos sur les armes. La communaute internationale 
peut eviter les situations de conflit comme celle que 
connait mon pays, la Somalie, en abordant ces 
questions et d’autres en temps utile et en leur 
appliquant une action opportune. 

La communaute internationale a obtenu 
d’importants succes dans le reglement de certains 
conflits, tout en echouant de fafon inexplicable dans 
d’autres cas. Nous reconnaissons que la responsabilite 
principale du maintien de la paix et la securite 
internationales incombe au Conseil de securite. 
Toutefois, nous devons nous poser des questions 
franches pour etre en mesure d’evaluer pleinement la 
dimension humaine des conflits, plutdt que de 
seulement envisager les interets strategiques de 
certains Etats Membres de l’ONU. 

Que faut-il pour que le Conseil de securite soit 
serieusement saisi d’une situation de conflit en 
Afrique? Qu’est-ce qui declenchera une action du 
Conseil de securite pour la prevention et/ou le 
reglement d’un conflit? Est-ce l’obligation qui 
incombe au Conseil aux termes de la Charte de 
maintenir la paix et la securite internationales? Ou 
1’intervention humanitaire, comme ce fut le cas dans 
mon pays, la Somalie, lors de l’Operation des Nations 
Unies en Somalie (ONUSOM), au plus fort de la 
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guerre civile et de la famine? Ou bien les interets d’une 
grande puissance qui a des liens historiques avec les 
pays en conflit? Ou encore des considerations 
economiques ou d’autres enjeux strategiques? Ou enfin 
une combinaison de certains des facteurs que j’ai 
evoques, voire de tous? Certes, il ne saurait y avoir une 
approche uniforme, ni un modele preetabli. Mais j’ai 
souleve ces questions parce que les reponses apportees 
par le Conseil de securite a differents conflits en 
Afrique varient d’une situation a l’autre. 

L’histoire recente a montre que lorsque le 
reglement d’un conflit est parraine par un Etat ou un 
groupe d’Etats, les chances de recueillir un appui en 
faveur d’une intervention dans ce conflit sont accrues. 
Mais qu’arrive-t-il a un pays qui n’a pas de « parrain » 
important, comme c’est le cas de mon pays? Prenons 
l’exemple de la Somalie. L’Organisation des Nations 
Unies estime que 500 000 personnes ont ete tuees 
durant la guerre civile, 1,5 million de personnes sont 
deplacees a l’interieur du pays ou se trouvent dans des 
camps de refugies dans les pays voisins, et 1,2 million 
de personnes sont dispersees dans la diaspora. Cela 
represente en tout 3,2 millions de Somaliens qui ont ete 
tues, deplaces, ou contraints de rejoindre des camps de 
refugies ou la diaspora. Combien d’autres doivent 
mourir, etre deplaces ou disperses avant que le Conseil 
ne decide de s’engager serieusement dans le reglement 
d’un conflit comme celui qui fait rage dans mon pays? 
Je prie instamment les membres du Conseil de reflechir 
attentivement a cette situation. 

L’autre dynamique dans la reaction aux conflits 
en Afrique est le role croissant des organisations 
regionales et sous-regionales. Nous ne pouvons que 
nous feliciter de voir ces organisations jouer un role 
plus actif. Le syndrome « Somalie-Rwanda » a 
contribue a ces arrangements ad hoc, en vertu desquels 
les organisations regionales et sous-regionales agissent 
dans le cadre du Chapitre VIII de la Charte. En fait, 
moins de la moitie des operations de maintien de la 
paix entreprises depuis 1997 ont ete menees par les 
Nations Unies; la majorite ont ete prises en charge par 
des organisations regionales ou sous-regionales. Les 
chances de succes sont accrues lorsque les acteurs 
regionaux mettent de cote leurs interets divergents dans 
le conflit et se mettent d’accord - de faqon unifiee et 
coherente - pour regler le conflit. L’action de la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest en est un bon exemple. 


Toutefois, aussi bons que ces dispositifs puissent 
paraitre, il existe des contraintes qui limitent 
considerablement le role interventionniste des 
organisations regionales et sous-regionales : le manque 
de capacites militaires suffisantes pour intervenir dans 
des conflits qui exigent l’imposition et le maintien de 
la paix; le manque de ressources fmancieres suffisantes 
et d’appui logistique; une capacite institutionnelle 
insuffisante pour mener des operations d’imposition et 
de maintien de la paix; des conflits d’interet entre les 
Etats membres des organisations regionales ou sous- 
regionales; et un manque de cooperation avec les 
regimes de sanctions, surtout lorsque ceux-ci 
impliquent des embargos sur les armes. 

Les efforts de l’Union africaine en vue de creer 
les capacites necessaires pour le deployment dans des 
conflits en Afrique merited d’etre appuyes et 
developpes. La communaute internationale doit mettre 
a disposition les ressources necessaires a la creation et 
au renforcement des capacites permettant un 
deployment dans les zones de conflit en Afrique. 

J’exhorte le Conseil de securite a consacrer une 
attention egale a tous les conflits. J’espere que le 
Conseil va rester fidele a sa tache principale, le 
maintien de la paix et de la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Somalie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Fendrick (Etats-Unis) (parle en anglais) : En 
regie generate, ma delegation est plutot sceptique quant 
a l’interet que presente la tenue de debats thematiques 
generaux au Conseil de securite. Nous preferons 
concentrer l’attention du Conseil sur les sujets 
susceptibles d’aboutir a la plus forte incidence sur des 
situations precises qui represented des menaces a la 
paix et la securite internationales. Cela dit, il y a eu 
certains debats thematiques par le passe - comme ceux 
portant sur la menace posee par la pandemie du 
VIH/sida, sur la question des femmes, la paix et la 
securite, et sur la primaute du droit - qui ont 
amplement justify le temps que leur a consacre le 
Conseil. Ma delegation espere que le debat 
d’aujourd’hui se distinguera lui aussi comme etant l’un 
de ceux qui valaient la peine d’etre tenus. 

L’Afrique mobilise d’une faqon disproportionnee 
le temps et l’attention du Conseil. Les missions de 
maintien de la paix autorisees pour ce continent par le 
Conseil consomment l’essentiel des fonds collectes au 
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titre des contributions obligatoires pour le maintien de 
la paix. II en va manifestement de l’interet des Etats 
Membres de l’ONU - a la fois des Etats africains qui 
accueillent des operations de maintien de la paix et des 
autres Etats fournissant les fonds et le personnel pour 
ces operations - que nous, les membres du Conseil de 
securite, fassions tout notre possible pour veiller a ce 
que les ressources, humaines et fmancieres soient 
allouees de fa?on judicieuse et soient utilisees 
efficacement. 

Les difficultes auxquelles l’Afrique est 
confrontee sont multidimensionnelles, et elles exigent 
done des reponses multidimensionnelles. Dans les 
Etats africains ou l’Organisation des Nations Unies est 
le plus fortement engagee et ou son investissement est 
le plus lourd - le Liberia, la Republique democratique 
du Congo, la Cote d’Ivoire et, de plus en plus, le 
Soudan - la norme se resume a des infrastructures tres 
limitees ou delabrees; des problemes humanitaires 
paralysants impliquant des refugies, des personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays et d’autres 
populations vulnerables; des mecanismes de 
gouvernance affaiblis ou inexistants; et, bien trop 
souvent, une culture d’impunite. 

Face a ces realites inquietantes, la plus grande 
force sur laquelle ces Etats peuvent compter est la 
tenacite de leur peuple et sa volonte collective de 
parvenir a la paix et au developpement durable, et 
d’acceder a des processus politiques democratiques, a 
la reconciliation et a la justice. Le Conseil devrait avoir 
pour principe directeur d’aider ces Etats perturbes a 
realiser leurs objectifs politiques et economiques. 

Le Conseil de securite repond actuellement de 
plusieurs fafons aux nombreux defis auxquels 
l’Afrique est confrontee. Nos efforts combineront 
toujours la carotte et le baton. Parfois, la menace de 
E imposition de sanctions suffit a modifier le 
comportement d’individus ou d’entites qui entravent la 
paix. Mais, bien trop souvent, des individus ne 
saisissent pas l’occasion qui leur est fournie de cesser 
les comportements justifiant l’imposition de sanctions. 
Dans ces cas, le Conseil doit se montrer dispose a 
imposer rapidement des sanctions et a appliquer une 
pression politique suffisante sur tous les Etats et toutes 
les parties concernees pour que les sanctions soient 
efficaces. A ce jour, le moins que l’on puisse dire est 
que les resultats du Conseil dans ce domaine sont 
mitiges. 


Notre experience en Afrique, et particulierement 
en Afrique de l’Ouest et dans la region des Grands 
Lacs, met regulierement en exergue la dimension 
regionale de nombre des conflits en cours sur le 
continent. Le Conseil et le Secretariat ont envisage les 
moyens de s’attaquer aux problemes regionaux de 
faqon plus coherente. Si nous sommes en mesure de 
mettre au point des strategies regionales, nous serons 
peut-etre a meme de porter un coup d’arret aux 
preoccupants deplacements des populations, des armes, 
des conflits et des souffrances de part et d’autre des 
frontieres internationales. 

Des strategies regionales efficaces peuvent 
permettre d’instaurer de veritables relations de bon 
voisinage, le flux et reflux positifs des echanges 
legitimes remplafant 1’exploitation illicite des 
ressources. A l’evidence, nous avons beaucoup de 
travail a accomplir a cet egard, tant au sein du Conseil 
proprement dit qu’en cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales. 

Associer les organisations regionales et sous- 
regionales a son action permettrait a la communaute 
internationale d’intervenir en Afrique sachant que cette 
intervention a plus de chances d’etre acceptee et 
reprise a son compte par la population locale. Cette 
prise en mains locale, a son tour, donnerait aux 
missions plus de chances de succes, ce a quoi nous 
aspirons tous. On ne saurait trop insister sur 
1’importance d’un developpement de la capacite des 
organisations regionales et sous-regionales de deployer 
rapidement leurs moyens civils et militaires. Mon pays, 
pour sa part, a participe a plusieurs programmes de ce 
type, dont le programme d’aide a la formation pour les 
operations d’urgence en Afrique, le programme de 
maintien de la paix africain et l’Initiative mondiale 
d’aide aux operations de maintien de la paix. La 
formation des organisations regionales et sous- 
regionales est un investissement avise qui permettra a 
ces organisations de se transformer en multiplicateurs 
de puissance pour le temps ou l’on mettra de plus en 
plus a contribution des ressources limitees. 

Un autre domaine sur lequel le Conseil et 
d’autres organes internationaux et des Nations Unies 
doivent se pencher est le probleme de la prevention du 
recidivisme des pays, qui fait qu’un Etat sort d’un 
conflit pour y retomber de plus belle des que 
l’attention de la communaute internationale s’est 
portee a un autre endroit. La recommandation du 
Groupe de personnalites de haut niveau tendant a 
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mettre en place une commission chargee de la 
consolidation de la paix merite, a cet egard, un examen 
attentif. Le maintien de la paix est une entreprise 
reellement trop onereuse et trop dangereuse pour qu’on 
en decide sans passer par un processus bien conqu et 
meticuleusement structure permettant de definir l’etape 
qui suivra une operation reussie de maintien de la paix. 

La periode qui suit immediatement un conflit est 
dans tous les Etats tout a la fois la periode la plus 
prometteuse et la plus risquee. Les Etats sortant d’un 
conflit se retrouvent en general avec des combattants et 
des armes a revendre, mais un manque cruel de 
possibilites de formation et de debouches economiques 
normaux. Le succes des programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion (DDR) est, a cet 
egard, l’element le plus fondamental de toute periode 
qui suit un conflit. Le Conseil, la communaute des 
donateurs, les fonds et programmes specialises des 
Nations Unies et les germes de societe civile de l’Etat 
qui se releve doivent harmoniser leur action si l’on 
veut que le DDR soit la clef qui permette d’evoluer des 
formations de combat a la formation des esprits, du 
brigandage a des emplois remuneres, et du chaos 
politique a l’ordre constitutionnel. 

Les defis que doit relever l’Afrique restent 
immenses mais je pense que notre travail de ce mois, 
sur le Soudan, la Cote d’Ivoire, la Republique 
democratique du Congo, la Guinee-Bissau, l’Ethiopie 
et l’Erythree, le Liberia et la Somalie - sous votre 
conduite avisee, Monsieur le President - a demontre 
que la volonte de relever ces defis, au Conseil, est 
egalement immense. C’est bien le moins, si l’on pense 
aux Africains. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous exprimer, Monsieur le President, ainsi 
qu’a vos collegues et a votre pays, toute la satisfaction 
qui est la notre face a l’inscription de la question de la 
dimension africaine des travaux du Conseil de securite 
en bonne place de notre ordre du jour. Le debat 
d’aujourd’hui va enrichir notre perspective en nous 
permettant d’entendre, plus generalement, les points de 
vue des Etats Membres de l’ONU, de faire des 
observations et de tirer des conclusions qui ne pourront 
qu’influer favorablement sur les resultats du Conseil. 


La Grece s’associe pleinement a la declaration 
presentee il y a peu par le Representant permanent du 
Luxembourg au nom de 1’Union europeenne. 

Au cours du mois de mars, le Conseil de securite 
a continue, comme il l’avait fait, d’examiner de 
nombreuses questions relatives a la paix et a la securite 
dans plusieurs pays africains. Ce fait montre clairement 
l’importance de la preoccupation du Conseil 
relativement a l’Afrique. Parallelement, cela montre 
aussi que des zones importantes de l’Afrique sont 
encore en proie a des conflits armes. Tandis que 
certains conflits se sont tus recemment dans quelques 
zones, d’autres zones connaissent une situation si 
precaire qu’elle risque d’aboutir a un conflit. L’Afrique 
est vraiment au centre de 1’attention et de faction du 
Conseil de securite. 

Il pourrait etre utile de decrire tres brievement 
certains des dossiers afm d’en souligner les 
caracteristiques communes et de tirer les 
enseignements qui permettraient non seulement 
d’ameliorer les travaux du Conseil de securite mais 
aussi de mieux aborder le reglement des differentes 
questions. 

On ne peut douter de la grande preoccupation des 
membres du Conseil de securite a l’egard du Soudan, 
pays le plus etendu de l’Afrique, ou une guerre longue 
de 20 ans a coute la vie a plus de 2 millions de 
personnes. L’adoption de la resolution autorisant le 
deployment d’une Mission des Nations Unies de plus 
de 10 000 personnes represente une contribution 
positive a la mise en oeuvre efficace de l’Accord de 
paix global de Nairobi. Elle donne vraiment lieu 
d’esperer, egalement, que cet accord servira de modele 
pour le reglement du conflit au Darfour. Face a la 
persistance de la crise au Darfour, le Conseil a du 
adopter de nouvelles mesures qu’il faudra mettre en 
oeuvre si les parties ne respectent pas les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. La question de 
l’impunite pour les crimes commis au Darfour est 
egalement d’une importance primordiale. 

Dans le cas de l’Ethiopie et de l’Erythree, le 
renouvellement du mandat de la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree (MINUEE) a donne 
au Conseil de securite l’occasion de se pencher sur 
l’impasse a laquelle on est arrive dans le reglement 
entre les deux parties. Dans le cas de la Cote d’Ivoire, 
le Conseil de securite a decide de renforcer l’embargo 
sur les armes. Les sanctions individuelles n’ont pas 
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encore ete mises en vigueur, afin de donner le temps a 
la mediation de l’Union africaine de porter ses fruits. 
Vu la degradation des conditions de securite, le 
sentiment qui se degage au sein des membres du 
Conseil est que ces sanctions individuelles doivent 
entrer en vigueur. 

Le Conseil de securite a adopte au debut de la 
journee une resolution portant sur un embargo sur les 
armes vers la Republique democratique du Congo afin 
de mieux definir et de renforcer la portee et la mise en 
oeuvre de cet embargo. II est regrettable que l’on 
continue de violer systematiquement cet embargo et 
qu’il n’y ait toujours pas de consensus au sujet des 
differents elements qui doivent en permettre la mise en 
oeuvre efficace et complete. 

Les problemes abordes par le Conseil de securite 
ont la plupart du temps une dimension regionale, voire 
mondiale, or la quasi-totalite d’entre eux touchent 
l’Afrique de fai^on disproportionnee. La Grece estime, 
par consequent, que le Conseil de securite doit 
continuer d’accorder une attention particuliere a ces 
questions. Alors qu’on s’attelle au reglement de ces 
problemes, certaines tendances communes doivent etre 
examinees et le Conseil de securite doit prendre en 
compte cedes qui se degagent de nos travaux sur 
l’Afrique, dont je citerai les suivantes. 

Premierement, l’Union africaine apparait comme 
un acteur actif et Liable. C’est la un facteur 
encourageant, qui s’est deja revele d’un grand secours 
pour le Conseil de securite. Nous felicitons l’Union 
africaine de son action. Elle est apparue comme un 
veritable partenaire pour la paix, qui assume ses 
responsabilites, allant jusqu’a prendre les renes de 
Paction dans de nombreux cas face aux nombreux 
conflits qui ont frappe l’Afrique. 

Dans le contexte des organisations regionales, je 
voudrais souligner le role tres important que joue la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) dans la region d’Afrique de 
l’Ouest. Tout aussi important est le role d’autres 
organisations regionales d’autres regions d’Afrique, 
telles que l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), en Afrique de l’Est, les trois 
initiatives regionales, dans la region des Grands Lacs 
et la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe en Afrique centrale et australe. La cooperation 
du Conseil de securite avec toutes les organisations 


regionales est par consequent de la plus grande 
importance. 

Les sanctions sont un outil fondamental dont 
dispose le Conseil de securite dans Paction qu’il mene 
pour assurer la paix et la securite dans le monde. II ne 
faut pas penser que les membres du Conseil de securite 
sont enclins a imposer des sanctions ou qu’il leur est 
facile de le faire. Ce type de decisions est a prendre 
avec une prudence et une consideration extremes par 
egard pour la population concernee, dont il faut assurer 
le bien-etre. Les violations des sanctions sont 
malheureusement une tendance commune a de 
nombreux conflits africains. Le manque de respect des 
sanctions est reellement un probleme, auquel le 
Conseil de securite doit s’atteler pour trouver des 
moyens et des methodes permettant de rendre ces 
sanctions efficaces, utilisables et justes. 

Beaucoup de debats tournent autour de 
l’impunite. C’est effectivement une question capitale, 
non seulement pour des raisons de principe, a savoir le 
respect de l’etat de droit et de la justice, mais aussi tres 
concretement, pour l’aspect de dissuasion tres 
important que cela comporte vis-a-vis de ceux qui 
recourent a la violence pour faire progresser leur cause, 
et parce que c’est un element necessaire de tout effort 
de paix et de reconciliation. 

Si grands que soient les efforts de la communaute 
internationale, on a souvent l’impression que si 
l’intervention du Conseil de securite n’est pas assortie 
de plans de developpement a long terme, ces efforts 
seront vains. 

Les conflits violents incessants sont la cause, 
mais aussi, le resultat de la pauvrete. Par consequent, si 
nous souhaitons etre efficaces pour regler Pun ou 
Pautre, nous devons regler les deux. La lacune 
institutionnelle qui existe dans le systeme international 
peut etre comblee grace a la creation d’une commission 
de consolidation de la paix, comme Pont propose le 
Secretaire general et le Groupe de personnalites de 
haut niveau sur les menaces, les defis et le changement. 
Nous pensons que le moment est venu de mettre cette 
idee en pratique. 

En conclusion, la promotion d’une paix et d’une 
securite durables en Afrique - qui, en retour, seront 
propices a un developpement economique et social 
viable - constitue un defi majeur - si ce n’est le 
principal - auquel nous, en notre qualite de membres 
du Conseil de securite, sommes confrontes. L’annee 
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2005 ne fait pas exception a la regie; au contraire, 
comme beaucoup l’ont declare, c’est l’annee de 
l’Afrique. Le Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique du 
Conseil de securite, sous la presidence du Benin, 
pourrait etre tres utile et productif a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Grece des paroles aimables qu’il m’a 
adressees, ainsi qu’a mes collegues bresiliens. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : La Republique-Unie de Tanzanie 
felicite la presidence bresilienne du Conseil de securite 
de cette initiative bienvenue et opportune, d’examiner 
le travail du Conseil de securite en Afrique. Au cours 
d’un mois pendant lequel le Conseil a passe une partie 
importante de son temps a traiter des questions 
africaines relatives a 10 pays, il n’est que pertinent et 
sain que le Conseil procede a cette evaluation. La 
transparence avec laquelle celle-ci est entreprise 
enrichira sans aucun doute le travail du Conseil dans 
ses efforts pour promouvoir la paix et la securite en 
Afrique. II s’agit la d’un precedent tres utile pour 
Tavenir. 

L’engagement du Conseil sur les questions 
africaines sous votre presidence, Monsieur le 
President, continue de prouver Timportance de la 
prevention des conflits dans la gestion des conflits, qui 
inclut un certain nombre de facteurs varies tels que le 
developpement, la democratisation, les systemes 
d’alerte rapide, le renforcement des capacites 
institutionnelles dans les domaines des droits de 
1’homme et de la primaute du droit et Taide aux 
organisations regionales dans les efforts de mediation. 

Une prevention efficace necessite Tengagement 
de TOrganisation des Nations Unies dans son 
ensemble, sous la direction du Secretaire general, en 
collaboration avec les acteurs multilateraux et 
bilateraux. De plus, Pexperience acquise dans la 
gestion des conflits montre que le Conseil ne peut plus 
se concentrer uniquement sur Pefficacite des missions 
de diplomatie preventive et des operations de maintien 
de la paix. II faut egalement se concentrer davantage 
sur des efforts a plus long terme pour aider des pays 
tels que la Guinee-Bissau a renforcer les structures 
durables propices a la paix et a la stability 
democratique. 

Certaines donnees indiquent qu’un pays qui sort 
d’un conflit est plus susceptible de replonger dans une 


instabilite violente au cours des quatre premieres 
annees qui suivent la signature d’un accord de paix. Un 
grand nombre de processus de paix en Afrique ont 
atteint ce point ou en sont proches. Cela suggere que le 
Conseil doit etre pret a examiner serieusement 
comment il peut aider TAfrique et les pays qui 
traversent des processus de transformation delicats a ne 
pas retomber dans le chaos et Tanarchie apres 
l’investissement considerable qui a ete consenti. La 
recommandation du Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement 
relative a une commission de consolidation de la paix, 
soutenue par le Secretaire general, doit etre appuyee en 
vue d’une adoption et d’une mise en oeuvre rapides. 

Il faut dire clairement que nous reconnaissons, en 
tant qu’Africains, que la responsabilite premiere nous 
incombe en matiere de consolidation de la paix et de 
prevention des conflits. C’est ainsi que, au milieu 
meme de la guerre et des dissensions, nous connaissons 
egalement une nouvelle ere de paix et de stability dans 
le cadre de laquelle TAfrique et ses dirigeants ont 
forge une vision commune et un engagement partage, 
comme le prouvent l’Union africaine et le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de TAfrique. Mais 
pour que TAfrique reussisse, la communaute 
internationale, TOrganisation des Nations Unies et le 
Conseil de securite, en particulier, doivent demeurer 
des partenaires importants en matiere de paix et de 
developpement. 

La faijon dont les conflits sont abordes est un 
element critique de la gestion des conflits : le 
processus est aussi important que le resultat. Apres que 
le processus de paix de Naivasha eut fait place a 
T accord de paix nord-sud, il y a eu une immense 
esperance d’action immediate en relation avec la 
mission de maintien de la paix au Sud-Soudan. La 
complexity de la situation au Darfour a remis 
gravement en cause l’efficacite du Conseil. Elle a 
egalement montre que lorsque le Conseil n’est pas en 
mesure de faire face en temps voulu a Tevolution 
d’une tragedie politique et humanitaire, il risque d’etre 
perfu comme indecis et inefficace. Nous ne sommes 
que trop conscients du fait que lorsque le Conseil 
manque d’efficacite, il perd sa credibility. 

Il est egalement vrai que les methodes de travail 
du Conseil sont caracterisees par le dialogue, le respect 
mutuel et la recherche du consensus. La poursuite du 
consensus est quelquefois caracterisee comme 
generatrice d’inertie, mais le prix merite de l’unite 
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reside dans la force et la credibility. Bien qu’il n’y ait 
pas de solutions instantanees aux problemes 
complexes, le fait que les menaces a la paix et a la 
securite internationales soient liees exige que le 
Conseil de security fasse preuve d’unite ainsi que de 
rapidite dans la reponse qu’il apporte aux situations de 
conflit potentiel ou reel. 

Tout comme les conflits ont en de nombreux cas 
la pauvrete pour cause, la pauvrete et Texclusion 
sociale et economique accroissent le risque de conflits 
violents. Les strategies d’apres conflit que le Conseil 
poursuit doivent viser a eliminer le cercle vicieux de la 
pauvrete, du conflit et du sous-developpement. II est 
des reussites dont le Conseil peut etre Tier, par exemple 
en Angola et au Mozambique. II existe egalement des 
elements encourageants qui orientent le Conseil vers 
un partenariat reussi avec l’Afrique et ses habitants. 

Premierement, on ne saurait trop souligner la 
necessity d’une alerte rapide; il faut reduire l’ecart 
entre l’alerte rapide et l’action. Deuxiemement, il faut 
reconnaitre la necessity de se servir et de renforcer le 
partenariat pour la paix et le developpement entre le 
Conseil et l’Union africaine et ses organes et les 
organisations regionales, et agir en consequence. 
Troisiemement, l’integration d’une approche qui se 
renforce mutuellement dans le developpement et dans 
la prevention des conflits devrait etre consideree non 
pas comme un elargissement du mandat du Conseil, 
mais plutot comme un renforcement de son mandat en 
partenariat avec les autres organes des Nations Unies et 
les partenaires pertinents. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique-Unie de Tanzanie des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Tunisie. 

M. Hachani (Tunisie) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous feliciter pour votre 
remarquable presidence du Conseil de security pendant 
le mois de mars courant. Je voudrais egalement vous 
remercier pour avoir pris l’initiative d’organiser un 
debat public de synthese sur les travaux du Conseil 
pendant ce mois et de permettre aux Etats Membres de 
s’y exprimer en particulier sur la dimension africaine 
du travail du Conseil. 

Ma delegation accorde une importance de 
premier plan a la prevention des conflits en Afrique a 


travers T amelioration de la coordination et de la 
cooperation entre les organes de l’ONU, les 
programmes, les institutions specialisees, les 
institutions financieres internationales et la 
communaute internationale en general en vue de regler 
les causes profondes socioeconomiques des conflits en 
Afrique. 

Au titre de la prevention des conflits, ma 
delegation voudrait egalement evoquer l’importance de 
la lutte contre le trafic illicite des armes legeres. Tout 
en exprimant notre attachement au droit de chaque Etat 
d’importer, de produire et de detenir des armes legeres 
pour les besoins de sa legitime defense et de sa 
security, nous croyons que la dissemination des armes 
legeres illicites est un obstacle au reglement pacifique 
des differends et contribue a prolonger les conflits. 
Nous esperons que la deuxieme Reunion biennale des 
Etats pour l’examen de la mise en oeuvre du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, prevue en juillet 2005, aboutira a des 
resultats fructueux. Dans le meme cadre, nous pensons 
que les Etats Membres de l’ONU devraient s’employer 
a faire aboutir les travaux du Groupe de travail a 
composition non limitee charge de negocier un 
instrument international permettant d’identifier et de 
tracer les armes legeres illicites de faqon rapide et 
Liable. 

Nous apprecions les efforts inlassables deployes 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix en vue de faire face aux situations urgentes en 
Afrique. L’etroite collaboration entre les Etats 
Membres et le Secretariat contribue au renforcement 
des capacites de l’ONU en matiere de maintien de la 
paix. Cependant, ces efforts ne suffiraient pas seuls a 
garantir la reussite des operations de maintien de la 
paix, s’ils n’etaient pas accompagnes d’une adaptation 
adequate de tous les autres acteurs et partenaires. 

Dans ce cadre, la Tunisie est en faveur de 
consultations plus avancees et plus interactives a 
travers le mecanisme de consultation entre le 
Secretariat, le Conseil de security et les pays 
fournisseurs de contingents, afm de permettre aux Etats 
Membres d’etre mieux informes de la situation sur le 
terrain de maniere complete et reguliere. Il est 
imperatif de prendre davantage en compte a l’avenir 
les preoccupations des pays fournisseurs de 
contingents, dont l’avis devrait etre plus que 
consultatif. 
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La delegation tunisienne estime que la 
collaboration de l’ONU avec les organisations 
regionales en vertu du Chapitre VIII de la Charte revet 
une importante de premier ordre. Dans ce cadre, ma 
delegation voudrait souligner de nouveau l’interet 
qu’elle accorde a la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine, notamment en vue de l’amelioration 
des capacites institutionnelles de cette derniere. 

L’Afrique accueille aujourd’hui les trois quarts 
des Casques bleus qui sont deployes a travers le 
monde. Les efforts de l’Afrique de se prendre en 
charge necessitent un soutien accru de la part de 
l’ONU et de la communaute internationale. La mise en 
place recente du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine en vue d’asseoir une politique 
regionale de prevention des conflits va, nous en 
sommes persuades, aider grandement les Etats 
africains. 

Toutefois, les efforts internationaux visant a 
renforcer la capacite collective des pays africains en 
matiere de maintien de la paix n’exonerent pas la 
communaute internationale des obligations collectives 
prevues par la Charte des Nations Unies, qui confere 
au Conseil de securite la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Dans ce contexte, ma delegation se felicite des efforts 
de paix et de reconciliation qui commencent a avoir 
lieu en Somalie et partage pleinement les avis exprimes 
au sujet de la necessite d’accorder l’interet qu’il faut a 
l’examen de la situation dans ce pays, et appelle 
l’ONU en general et le Conseil de securite en 
particulier a prendre ses responsabilites vis-a-vis du 
maintien de la paix et de la securite dans ce pays frere. 

Nous tenons a souligner que la fin du mandat 
d’une mission de maintien de la paix ne signifie pas 
pour autant qu’une paix durable a ete etablie. Cette 
derniere ne peut etre assuree qu’en parvenant a regler 
les causes profondes des conflits et a asseoir les bases 
politiques, economiques et sociales capables de 
consolider la paix sur le long terme. La communaute 
internationale doit oeuvrer de concert a cette fin. La 
proposition d’etablir une commission de consolidation 
de la paix au sein des Nations Unies, debattue 
actuellement, merite toute l’attention. 

Si nous accordons notre preference premiere au 
reglement des conflits par les moyens pacifiques, nous 
admettons que certaines situations extremes requierent 
le recours aux sanctions aux fins du maintien de la paix 


et de la securite internationales. Toutefois et face a la 
tendance observee du recours de plus en plus frequent 
aux sanctions qui frappent dans la plupart des cas des 
pays africains, nous tenons a souligner que les 
prerogatives du Conseil de securite dans ce domaine 
devraient s’exercer conformement a la Charte de 
l’ONU et au droit international. 

La Tunisie, fiere de son appartenance a l’Afrique, 
se sent eminemment concernee par tout ce qui peut 
reduire les tensions sur notre continent et contribuer a 
la solution des conflits. Mon pays a participe depuis 
1960 aux missions de maintien de la paix au Congo et 
participe aujourd’hui a quatre missions de maintien de 
la paix en Afrique, et nous sommes disposes a 
continuer a le faire dans le cadre de nos moyens, car 
nous sommes persuades que la solution des problemes 
de l’Afrique reside d’abord dans l’implication des pays 
africains eux-memes. Mais la communaute 
internationale dans son ensemble et le Conseil de 
securite en particulier doivent continuer a jouer 
pleinement leur role a cet egard. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
Cuba. 

M. Lopez Clemente (Cuba) {parle en espagnol) : 
Notre delegation salue T initiative prise par le Bresil 
d’organiser la presence seance de synthese sous forme 
de debat public. II s’agit d’une contribution aux efforts 
visant a atteindre l’objectif necessaire et urgent d’une 
meilleure transparence des travaux du Conseil de 
securite. II conviendrait qu’a l’avenir la seance de 
synthese se tienne non seulement regulierement mais 
que les delegations puissent y aborder egalement toutes 
les questions qu’elles jugent d’interet pour les travaux 
du Conseil pendant le mois. 

On a beaucoup parle des conditions de vie 
difficiles en Afrique et des besoins croissants sur ce 
continent ou font rage actuellement le plus grand 
nombre de conflits armes, entrainant la mort de 
nombreuses personnes dans differents pays et ayant des 
effets devastateurs pour leur developpement 
economique et social. 

Nous ne pouvons passer sous silence les origines 
historiques des crises africaines. C’est pourquoi les 
anciennes puissances coloniales ont aujourd’hui pour 
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obligation morale de reparer les consequences de leurs 
actes. Par ailleurs, la persistance d’un ordre 
economique international injuste et non viable, marque 
par des inegalites imposees par le processus de 
mondialisation neoliberal, place le soi-disant tiers 
monde, et en particulier le continent africain, dans une 
position tres desavantageuse. Seule, une inegalite 
abyssale fait que la population africaine, qui represente 
environ 18,5 % de la population mondiale et dont le 
territoire regorge des plus vastes reserves de ressources 
naturelles du monde, contribue approximativement 1 % 
du produit interieur brut du monde et 2 % du 
commerce international. 

Nous apprecions les efforts du Conseil de securite 
qui visent a une meilleure comprehension des conflits 
en Afrique, accompagnes ces dernieres annees par le 
developpement de mecanismes africains pour le 
reglement des conflits. Mais il faut un appui plus 
important et systematique de l’ONU et de la 
communaute internationale dans son ensemble, car 
cette region dispose de ressources fmancieres 
insuffisantes, rendant difficile l’instauration et/ou la 
consolidation de la paix dans de nombreux pays, 
comme le Soudan et la Somalie, pour ne citer que deux 
exemples. 

En depit de ce qui est dit lors des debats et de ce 
qui est affirme dans de nombreuses resolutions, 
1’accent continue d’etre mis dans la pratique sur la 
reaction aux conflits qui se produisent en Afrique et 
non pas sur leur prevention. Prevenir signifie s’attaquer 
aux causes profondes des conflits, comme la pauvrete 
et le sous-developpement. II ne saurait y avoir de paix 
sans developpement ni de developpement sans paix. 

D’autre part, un grand nombre de mesures 
necessaires pour eliminer les causes des conflits en 
Afrique et pour assurer la consolidation de la paix et le 
developpement durable sortent clairement du mandat 
du Conseil de securite et sont de la competence de 
l’Assemblee generale et du Conseil economique et 
social. C’est precisement pourquoi il faut un niveau de 
coordination adequat entre ces organes principaux. 

Depuis le debut, la revolution cubaine a applique 
une politique de collaboration dans divers domaines 
avec les pays de l’Afrique, continent avec lequel nous 
sommes unis par des liens historiques d’amitie et de 
solidarite tres profonds. Cuba, petit pays soumis a un 
blocus, disposant de faibles ressources fmancieres, 
mais dote de la volonte politique necessaire, a toujours 


apporte sa cooperation solidaire et desinteressee aux 
pays de l’Afrique. Dans le cadre de cette cooperation, 
le programme integral de sante est mis en oeuvre dans 
18 pays africains, avec au total 1 249 collaborateurs. 
Un total de 3 381 collaborateurs ont egalement offert 
leurs services par le biais de ce programme. 

De meme, de 1961 jusqu’a l’annee scolaire 2003- 

2004, 29 876 jeunes de plus de 40 pays africains ont 
obtenu a Cuba leurs diplomes secondaires et 
superieurs. Actuellement, 1 801 etudiants sont inscrits 
dans des programmes d’education a Cuba; ces etudes 
sont totalement prises en charge par le Gouvernement 
cubain. Pour l’annee scolaire 2005-2006, nous avons 
deja offert 427 nouvelles bourses d’etudes. 

L’Afrique n’a pas besoin de paternalisme mais 
merite avant tout le respect et la solidarite. Elle a 
besoin d’une cooperation qui soit libre de toute 
condition ou ingerence. Il y a beaucoup de sagesse et 
d’experience chez les dirigeants et les representants de 
l’Afrique. Personne n’est plus qualifie qu’eux pour 
comprendre les problemes du continent et ils sont les 
mieux places pour determiner les meilleures solutions. 

Je voudrais terminer en citant le Ministre des 
affaires etrangeres de Cuba qui, lors du dernier debat 
general a l’Assemblee generale, a declare ce qui suit, 
en se referant aux objectifs de la Declaration du 
Millenaire : 

«Nous avions dit que nous preterions 
attention aux besoins speciaux de l’Afrique. Or, 
on a fait bien peu. Les peuples africains n’ont pas 
besoin de conseils ni de modeles etrangers : ils 
ont besoin de ressources fmancieres, d’acces aux 
marches et aux techniques. Aider l’Afrique n’est 
pas faire acte de charite mais c’est faire acte de 
justice; c’est payer la dette historique que 
constituent des siecles d’exploitation et de 
pillage. » (A/59/PV. 10, p. 37) 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Representant du Cuba des propos aimables qu’il m’a 
adresses ainsi qu’a mon pays, le Bresil. 

Je vais a present prononcer une declaration en ma 
qualite de representant du Bresil. 

J’aimerais tout d’abord remercier l’ensemble des 
delegations qui ont participe a ce debat de synthese sur 
les travaux du Conseil de securite pour le mois de mars 

2005. 
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Ma delegation est d’avis que ce type d’exercice, 
qui vise a renforcer la synergie et a encourager un 
debat constructif entre les Etats membres et non 
membres du Conseil doit etre encourage et applique de 
maniere periodique. Le Conseil, d’une part, profite 
grandement d’un echange de vues. D’autre part, 
1’ensemble des membres a la possibilite d’entendre un 
large eventail d’opinions, d’idees et de positions qui 
influent sur les decisions du Conseil et fafonnent ces 
dernieres. II s’agit par consequent d’echanger des vues 
et de faire preuve de transparence et de responsabilite. 

La raison pour laquelle la delegation du Bresil a 
choisi ce sujet - la dimension africaine dans les 
travaux du Conseil de securite - est tout a fait claire. 
Les questions africaines represented a l’heure actuelle 
plus de 60 % de l’ordre du jour du Conseil. Alors que 
jusqu’en 1997, la plupart des operations des Nations 
Unies etaient deployees en Europe et au Moyen-Orient, 
nous constatons depuis 1998 une augmentation 
constante des efforts et des missions de retablissement 
de la paix, de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix en Afrique. 

L’activite du Conseil au cours du mois de mars 
s’est en grande partie concentree sur les questions de 
1’Afrique. II ne s’agit pas d’une exception a cette 
tendance. Dans nul autre domaine les travaux du 
Conseil ne peuvent, dans l’ensemble, etre mieux 
evalues ou juges. 

Deuxiemement, nous avons choisi ce sujet en 
raison des liens culturels et historiques qui nous bent 
au continent africain, ce qui nous rend d’autant plus 
sensibles aux aspirations et aux preoccupations de ses 
habitants quant a la volonte de vivre dans la paix, la 
prosperite et la securite. Le Bresil compte le deuxieme 
groupe de population d’origine africaine le plus 
nombreux dans le monde et le plus nombreux a 
l’exterieur de l’Afrique. 

Si l’on tient compte tant des consultations que 
des seances officielles, le Conseil a tenu quelque 25 
seances sur des questions africaines pendant le mois de 
mars, soit 25 reunions en 24 jours ouvrables. Ces 
chiffres donnent une idee du temps, de l’attention et 
des ressources consacres par le Conseil a l’Afrique et 
ils refletent bien l’interet fondamental que l’ONU, 
organisation universelle, porte aux situations de conflit 
sur ce continent. 

Toutefois, cette tendance marquee peut egalement 
etre interpretee comme le simple resultat de 


l’inefficacite du Conseil de securite pour ce qui est 
d’identifier un debut de crise et d’eviter un conflit. 
D’aucuns ont fait valoir que le Conseil doit passer 
d’une logique de reglement a une logique de 
prevention des conflits. La delegation bresilienne est 
en faveur de cette evolution. 

Les resultats mitiges du Conseil de securite 
s’agissant de son engagement en Afrique devraient 
nous mener a d’autres reflexions. Nous avons eu a la 
fois des reussites et des cas typiques de reapparition de 
conflits. Si le Conseil peut beneficier de l’experience 
passee, il doit accepter le fait que l’ordre international 
evolue constamment : en tant qu’organe principal de 
l’Organisation des Nations Unies, le Conseil doit 
egalement etre pret a evoluer en permanence. Nous 
devons constamment nous remettre en question et 
ameliorer nos methodes de travail, nos perceptions 
politiques, nos analyses du rapport couts-avantages, 
ainsi que nos structures. Le Conseil doit envisager de 
grandes ameliorations sur ce front et bien d’autres. 

Les declarations qui ont ete faites aujourd’hui ont 
couvert un large eventail de questions importantes et je 
voudrais en mentionner quelques-unes. Un certain 
nombre de delegations ont indique l’importance de 
renforcer l’interaction avec l’Union africaine et 
d’autres organisations regionales en vue d’une 
consultation et d’une coordination accrues pour ce qui 
est de la prevention et de la gestion des conflits. 
Certaines delegations ont souligne les causes sous- 
jacentes des conflits en Afrique et la necessity de 
combiner les efforts de paix et de securite avec des 
strategies de developpement a long terme. II y a eu 
egalement de nombreuses references au dialogue 
institutionnel parmi les principaux organes de l’ONU, 
notamment le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social. Certaines delegations ont 
egalement reconnu la necessite de nouveaux efforts 
concertes a cette fin, s’agissant notamment du 
commerce equitable, de l’aide au developpement, ainsi 
que d’une participation accrue des institutions 
fmancieres internationales, des programmes et des 
organismes internationaux. Des delegations ont 
egalement fait reference aux recommandations recentes 
du Secretaire general contenues dans le rapport intitule 
«Dans une liberte plus grande» (A/59/2005), 

notamment s’agissant de la creation d’une commission 
de consolidation de la paix. Certaines delegations ont 
avance des propositions concretes a cet egard. 
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D’autres aspects ont egalement ete abordes au 
cours de ce riche debat. II y a meme eu des 
observations liees au debat de synthese sur la 
dimension africaine, recommandent de le mener de 
maniere periodique. 

Ma delegation compte fournir ulterieurement un 
resume des idees discutees, qu’elle diffusera aupres de 
1’ensemble des Membres de l’ONU. 

Je voudrais faire a present des remarquees liees 
specifiquement aux vues propres du Bresil sur la 
question. Premierement, l’etude des causes 
economiques et sociales profondes des conflits en 
Afrique, aux fins de prevenir leur apparition ou leur 
reapparition, doit constituer une tache primordiale que 
l’ONU doit entreprendre dans son ensemble. Nous 
accueillons avec satisfaction la plus grande 
participation du Conseil economique et social a cet 
egard, notamment grace a la creation de groupes de 
travail speciaux, comme pour le Burundi et la Guinee- 
Bissau. 

Nous pensons neanmoins que ces efforts 
conjoints - qui rapprochent le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social - ne sont pas encore 
dotes des cadres institutionnels officiels ou des 
conduites necessaires pour optimiser la qualite de leurs 
interventions. 

Ma delegation plaide constamment depuis des 
annees en faveur de l’adoption de regies et de 
procedures qui permettraient d’appliquer dans son 
integralite l’Article 65 de la Charte, de maniere a 
explorer les avantages potentiels qu’il presente. Nous 
sommes egalement desireux de debattre de 
propositions, dans le contexte de la reforme de 
1’Organisation, sur la creation d’une commission de 
consolidation de la paix, qui permettrait d’atteindre, 
d’une part, les objectifs de paix et de securite et, 
d’autre part, de developpement durable. 

Apres avoir travaille pendant 15 mois au sein du 
Conseil et apres l’avoir preside pendant un mois, je 
peux me permettre de dire que cette assemblee a besoin 
d’une nouvelle perspective. Nous devons ajouter une 
nouvelle dimension a notre approche, qui est bien sur 
la durabilite. Le Conseil est responsable de la paix et 
de la securite non pas pour un ou deux ans ou pour la 
courte duree du deployment d’une mission de maintien 
de la paix dans un pays ou une province eloignes. Non, 
le Conseil est constamment responsable d’une paix 
susceptible d’etre durable. 


Une action militaire est necessaire et essentielle 
si nous voulons assurer la securite et veiller a ce que 
des processus de paix fragiles puissent s’epanouir. 
Toutefois, nous devons parallelement adopter des 
mesures concretes pour permettre a ceux qui y sont pris 
d’echapper au cercle vicieux du desespoir et de la 
recherche des gains immediats, offrant ainsi la voie 
d’une paix durable. 

La communaute internationale - c’est-a-dire nous 
tous - doit offrir les autres possibilites. Nous devons 
cooperer en vue de mettre en place des institutions 
stables et democratiques et de repondre aux besoins 
humanitaires de base. Nous devons soulager la 
pauvrete et assurer une education en fournissant une 
aide directe, et garantir le developpement et l’emploi 
au moyen de pratiques commerciales equitables. Ce 
n’est que lorsque les dividendes de la paix seront 
tangibles pour les populations des pays en conflit que 
la probability d’une reprise des conflits s’amoindrira. 

Deuxiemement, le processus de prise de decisions 
au sein du Conseil de securite se trouverait grandement 
ameliore s’il faisait usage d’informations directes sur 
les conflits africains. Par exemple, il y a deux jours a 
peine, le representant des mediateurs de l’Union 
africaine de la crise en Cote d’Ivoire a fait un expose 
au Conseil. II a presente au Conseil un temoignage 
frappant des difficultes auxquelles le Conseil se 
heurtera pour atteindre les objectifs d’instauration de la 
paix et de la securite dans ce pays. 

Certes, les membres du Conseil tirent profit des 
informations de grande qualite et fort utiles que leur 
fournissent le Secretariat et les membres du Conseil. 
Pourtant, les avis de ceux qui ont un lien direct avec 
les conflits a l’examen et leur evaluation particuliere 
des obstacles et des possibilites d’action de la part de 
l’ONU doivent etre dument pris en consideration. Et il 
ne faut nullement negliger la cooperation accrue entre 
l’ONU et les organisations regionales telles que 
l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
en ce qui concerne l’Afrique. 

Dans ce contexte d’une accumulation d’outils 
pour la prise de decisions, la delegation bresilienne 
appuie egalement avec force les missions periodiques 
du Conseil de securite dans les pays en conflit. Les 
missions du Conseil de securite donnent aux membres 
du Conseil une occasion exceptionnelle d’entrer en 
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contact avec les realites du conflit dont le Conseil est 
saisi. Le Conseil a conduit des missions periodiques en 
Afrique, et nous pensons que cette pratique doit etre 
maintenue, voire accrue. 

Et il faudrait encourager le recours a d’autres 
types de concertation avec des institutions non 
gouvernementales, qu’il s’agisse d’organisations non 
gouvernementales internationales ou de representants 
locaux de la societe civile. 

La cooperation plus etroite entre les operations de 
maintien de la paix et les missions politiques deployees 
dans la meme region, ainsi que la coordination entre 
les bureaux et institutions de l’ONU dans differents 
pays, sont de nouveaux exemples recents et positifs de 
1’evolution du maintien de la paix, qu’il faut continuer 
a appuyer et a encourager. Les diverses presences de 
l’ONU en Afrique de l’Ouest et dans la region des 
Grands Lacs, montrent les avantages que l’on peut tirer 
de leurs efforts coordonnees et de leurs activites 
conjointes. 

Un autre fait qu’il faut souligner, c’est que les 
processus de paix actuellement entrepris en Afrique 
comptent sur les efforts croissants de la diplomatie 
africaine aux niveaux regional et sous-regional, ainsi 
que sur des composantes militaires, preuve de 
1’engagement energique, croissant et efficace des Etats 
africains en faveur de solutions intra-africaines. 
Neanmoins, nous ne devons pas nous attendre a ce que 
la region fournisse toutes les ressources qui lui sont 
necessaires pour maintenir et consolider la paix. La 
communaute internationale dans son ensemble a son 
role a jouer. 

A cet egard, nous croyons egalement que les 
interets et les vues d’ensemble de l’Afrique seraient 
davantage pris en compte si le Conseil comptait parmi 
ses membres permanents des pays africains. Le Bresil 
est favorable a la proposition que deux nouveaux 
sieges permanents soient attribues au Groupe regional 
africain et se rejouit de cette perspective. 

Troisiemement enfin, pour ce qui est de la 
question extremement importante de la lutte contre 


l’impunite, ma delegation est d’avis que c’est aux 
cours et aux tribunaux locaux qu’incombe la 
responsabilite premiere de traduire les auteurs de 
crimes en justice. Toutefois, dans certains cas, les 
institutions locales n’ont pas les moyens d’enqueter et 
d’ouvrir des poursuites et, dans d’autres cas, la lutte 
contre l’impunite peut etre entravee par des autorites 
reticentes. Dans ces cas, nous croyons que le Conseil 
devrait se tourner vers la Cour penale internationale 
(CPI), etant donne qu’elle est dotee d’un statut 
international et d’une structure et d’un mandat 
permanents. 

Ayant deja entame deux processus d’investigation 
et envisageant d’en commencer un troisieme, la CPI se 
revele etre un outil efficace de dissuasion et, de ce fait, 
contribue beaucoup a la securite internationale. En fin 
de compte, la pleine credibility de la Cour est 
directement proportionnelle a son universality. Nous 
encourageons done les Etats qui ne l’ont pas encore fait 
a adherer au Statut de Rome. 

Pour terminer, je voudrais remercier toutes les 
delegations qui ont pris part a ce debat, en particulier 
les delegations africaines. Leurs observations et leurs 
suggestions perspicaces, ainsi que leurs apports 
constructifs, ont beaucoup contribue a animer ce debat 
de grand interet. J’espere vivement que les nombreuses 
idees si riches et si clairement exposees dans les 
declarations feront reflector tous les Membres de cette 
organisation. 

L’ONU elle-meme est sur le point de proceder a 
une reforme considerable. Elle devrait tenir compte de 
1’opinion de la majority de ses membres pour etre plus 
a meme de faire face aux defis et aux menaces, en 
mutation constante, qui apparaissent sur la scene 
internationale. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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